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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 16 mars 

Coronavirus : les défis d’une pandémie, 
la faillite d’une organisation sociale

Comme toute épidémie, celle du coronavirus 
est un défi  lancé à la société. Mais elle révèle 
aussi l’irresponsabilité de notre organisation éco-
nomique et sociale. Quant au mépris de classe, il 
suinte par tous les bouts.

Face à la catastrophe, le gouvernement a pris 
des mesures inédites en fermant crèches, écoles, 
collèges, lycées, facultés ainsi que tous les lieux de 
sociabilité. Et lundi soir, Macron a encore appelé 
à réduire les déplacements au nécessaire et à res-
ter chez soi. Ces mesures sont compréhensibles.

Mais quand Macron déclare que la santé doit 
passer avant tout le reste, il y a de quoi être en 
colère. Depuis qu’il est au pouvoir, c’est la santé 
des profi ts et des banquiers qu’il a fait passer 
avant tout le reste, exactement comme l’avaient 
fait tous ses prédécesseurs. Et aujourd’hui, pour 
beaucoup, le mal est fait !

On le voit avec ce qui se passe à Mulhouse et 
à Colmar : les hôpitaux sont incapables d’encais-
ser le choc d’un trop grand affl  ux de malades. 
Ils remettent à plus tard des interventions 
importantes, renvoient des malades chez eux et 
font prendre de plus en plus de risques à leur 
personnel.

Et Macron ne peut pas dire qu’il ne savait pas 
car cela fait des mois que le personnel hospitalier 
tire la sonnette d’alarme. Cela fait des années que 
l’on déplore les déserts médicaux. Des années 
aussi que les chercheurs, y compris en virologie, 
dénoncent la baisse de leurs moyens. Aujourd’hui, 
la catastrophe est là.

Le personnel des hôpitaux est en première 
ligne. Nul doute que les ambulanciers, aides-soi-
gnantes, infi rmières, médecins… feront leur 
maximum et travailleront jusqu’à l’épuisement. 
Mais ils n’ont jamais voulu jouer « les héros en 
blouse blanche ». Tout ce qu’ils demandent, ce 
sont des moyens matériels et humains qui n’ar-
rivent toujours pas malgré la « mobilisation » !

En deux mois, qu’est-ce que le gouvernement 
a organisé, planifi é pour fournir le système de 
santé en respirateurs, masques ou gel hydroal-
coolique ? Il y a une semaine, Le Maire a fait un 
plan d’urgence pour les entreprises et les fi nan-
ciers. Où est celui susceptible de répondre aux 
besoins matériels et humains des hôpitaux ? 
Jusqu’à lundi, on fabriquait encore des voitures, 
des armes ou des cosmétiques, mais toujours pas 
de masques ni de gants en quantité suffi  sante !

Quant aux travailleurs, le gouvernement fait 
comme s’ils étaient résistants au coronavirus car 

les mesures de confi nement drastiques ne s’im-
posent toujours pas aux entreprises non vitales.

Ce lundi, des millions d’ouvriers de l’industrie 
ou du bâtiment, des employés, des caissières ou 
des agents d’entretien ont dû aller au travail et 
combien le seront encore cette semaine ? Com-
bien devront encore prendre les transports en 
commun ? Combien se retrouveront confi nés à 
100, 200, 500… dans des ateliers ou des grandes 
surfaces ? Et pour faire suer des profi ts aux tra-
vailleurs, aucun patron n’exige un mètre de dis-
tance ! Et ne parlons pas de nettoyer ou désinfec-
ter les postes de travail !

On le vit tous les jours, mais cette épidémie le 
confi rme : quand on fait partie des exploités, on 
n’est rien de plus que de la chair à profi ts !

Et comme toujours dans cette société, les plus 
riches auront bien plus les moyens de se proté-
ger. Rester confi nés dans leurs belles propriétés 
ne leur posera d’ailleurs pas de problème et ils 
n’auront pas le souci d’avoir leur compte ban-
caire à découvert.

Les salariés les plus précaires risquent, eux, de 
se retrouver dans une situation dramatique. Com-
bien vont perdre les quelques heures de travail 
qui leur permettaient de vivre ? Combien vont 
devoir se battre pour faire respecter leur droit à 
garder leurs enfants et pour être indemnisés ?

Le Maire explique que les entreprises seront 
aidées, et pour ça, nous pouvons le croire. Mais 
il ne s’est pas engagé à ce que l’État compense la 
perte de salaire pour ceux qui, au chômage par-
tiel, ne toucheront que 84 % du net. Eh bien, c’est 
ce mépris de classe qui provoquera tôt ou tard 
l’explosion sociale !

Aujourd’hui nous payons pour un système où 
les intérêts de la bourgeoisie passent toujours 
avant ceux des exploités et de la collectivité. Nous 
payons l’incurie de nos dirigeants aveuglés par 
les lois du marché, du profi t et de la propriété. Eh 
bien, il ne faut plus que les travailleurs se laissent 
faire !

Les entreprises non indispensables doivent 
être fermées. Les emplois et l’intégralité des 
salaires, primes comprises, doivent être garantis 
à tous les travailleurs, y compris ceux en CDD ou 
en intérim ! Tous les moyens doivent être mobi-
lisés pour les hôpitaux et la santé publique. Se 
protéger du coronavirus et éradiquer le virus du 
profi t et de la rapacité patronale font partie du 
même combat. 
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À tous nos amis 
et camarades,

Dans cette période de confi nement, Lutte 
ouvrière fera tout pour continuer à informer 
de bien des choses que l’on ne trouvera pas 
dans les moyens d’information offi  ciels, en dé-
fendant un point de vue communiste révolu-
tionnaire. Mais il sera de plus en plus diffi  cile 
non seulement de l’imprimer, mais de l’ache-
miner et la faire parvenir à nos abonnés, aux 
vendeurs de presse et à tous nos amis.

Lutte ouvrière sera en tout cas disponible 
sur le site internet www.lutte-ouvriere.org à 
l’onglet journal. Il faut, plus que jamais, conti-
nuer à nous lire et à nous faire lire !
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La solidaritÌ selon Macron : 
les patrons d’abord
a։�ucune 
ran%aise, aucun 
ran%ais ne 
sera laissé sans ressources։b, a martelé 
Macron le �¤ mars au soir.

Il a parlé d’élargir le dis-
positif du chômage partiel. 
Le ministre de l’Économie, 
Bruno Le Maire, lui a em-
boîté le pas en promettant 
q ue les sa lar iés m is au 
chômage technique ne per-
draient pas un centime d’eu-
ro. Tous deux mentent sans 
vergogne.

Les travailleurs en chô-
mage partiel toucheraient, 
si les règles ne changent 
pas, 70 % de leur rémuné-
ration brute, soit environ 
84 % de leur sa laire net 
habituel, dans la limite de 
35 heures payées. Seuls les 
salariés au smic conserve-
raient 100 % de leur salaire. 
Pour toute une partie des 
travailleurs, il y aura donc 
bien une perte importante 

de salaire, d’autant que les 
primes risquent fort d’être 
supprimées. Dans nombre 
d’entreprises, cela a déjà 
été annoncé. Or elles repré-
sentent parfois 100, 200, 
300 euros par mois. Autant 
dire que la perte de revenu 
sera considérable.

Qui paiera le chômage 
partiel ? Là encore les pa-
t ron s seront  épa r g nés . 
Jusqu’à présent, l’État mettait 
déjà la main à la poche en 
Oe finan©ant en partie. &ette 
fois Macron-Le Maire se sont 
engagés à rembourser aux 
patrons toutes les sommes 
versées au titre du chômage 
partieO. &e sont finaOement Oes 
travailleurs eux-mêmes in-
directement qui se paieront 
leur propre salaire.

0ais de toute fa©on Oes 
millions de travailleuses et 
de travailleurs intérimaires 
sont purement et simple-
ment licenciés quand l’en-
treprise ferme, et ils perdent 
donc la totalité de leur sa-
Oaire. &eOa fait déM¢ des se-
maines dans les régions 
touchées par Oe &oYid-��� 
comme les Hauts-de-France, 
que les agences d’intérim 
tournent au ralenti. Et cela 
va s’aggraver dans les se-
maines à venir.

Quant à tous ceux qui 
se seraient fait des i l lu-
sions après la déclaration 
de Macron sur la suspen-
sion des « factures d’eau, de 
gaz, d’électricité ainsi que les 
loyers », Le Figaro s’est ap-
pliqué à rappeler que cette 
mesure ne concernait pas 
les particuliers, qui devront 
cont i nuer à payer leurs 

quittances ou leurs mensua-
lités d’emprunt immobilier.

La sol idar ité dont le 
président a beaucoup par-
lé lundi 16 mars, c’est celle 
de l’État vis-à-vis du grand 
pat ronat .  Des m i l l iards 

d’un côté, le chômage et les 
pertes de salaire de l’autre. 
La guerre de classe, Macron 
cont inue tout naturel le -
ment à la mener contre les 
travailleurs.

Aline Rétesse

Le gouvernement ignore les plus pauvres
Macron a #ien annoncé que personne ne perdra 
son emploi ou son logement et ne se retrouvera 
sans ressources. Mais comment croire en ceħe 
promesse alors que des centaines de milliers 
de personnes vivent dé/Å en temps ordinaire 
dans des conditions extrêmement précaires։S

Des mi l l iers de sans-
abri sont déjà en temps nor-
mal dans l’impossibilité de 
recourir aux soins comme 
aux mesures d’hygiène élé-
mentaires prescrites pour 
se protéger de la conta-
mination. Mais en plus, le 
confinement est impossiEOe 
pour eux. 

Leur trouver un endroit 
pour dormir et vivre n’est 
pas le problème du gouver-
nement. Aucun logement 
n’a été réquisitionné pour 
eux. Aucun espace n’est 
prévu pour les accueillir 

ou pour mettre certains 
en quarantaine si néces-
saire. Les foyers d’accueil 
ont même tendance à fer-
mer malg ré le recu l au 
�� mai de Oa fin de Oa trêYe 
hivernale.

Bien sû r les  ac t ion s 
des bénévoles pourront se 
poursuivre. Des maraudes 
s o n t  au s s i  o r g a n i s é e s 
pour essayer de détecter 
les sans-abri contaminés. 
Des distributions alimen-
taires pourront sûrement 
se poursuivre, mais bien 
des associations manquent 

de lieux pour le faire dans 
de bonnes conditions. De 
toute fa©on� ceOa reste du 
ressort de bénévoles qui 
font déjà beaucoup. Mais 
une grande partie d’entre 
eux sont des retraités pour 
qui il n’est pas recomman-
dé d’entrer en contact avec 
des personnes susceptibles 
d’être contaminées. Si l’État 
ne met pas d’autres moyens 
en place, l’action des asso-
ciations de bénévoles s’avé-
rera Yite insuɚsante.

Les campements q u i 
sont aux portes des villes, 
le long des autoroutes, sou-
vent dans des lieux très in-
salubres, n’offrent aucun 
moyen pour se protéger de 
l’épidémie, alors qu’ils sont 
remplis d’habitants, d’en-
fants, de personnes âgées. 
Les migrants évacués de 

campement en campement 
de fortune, sont particu-
l ièrement précarisés par 
les descentes de police et 
les destructions qui s’en 
suivent. Ils sont à la merci 
de la contamination et des 
maladies respiratoires liées 
au virus.

Pour réellement proté-
ger cette fraction de la po-
pulation, il faudrait réqui-
sitionner des logements et 
des espaces pour les abriter, 

leur fournir gratuitement 
les produits d’hygiène né-
cessaire, organiser la dis-
tribution de nourriture cor-
recte et suffisante, ce qui 
siJnifie une action détermi-
née de l’État passant outre 
au droit de propriété pour 
faire primer le droit à la 
vie. On ne peut l’attendre ni 
d’un Macron ni d’un quel-
conque gouvernement de la 
bourgeoisie.

Marion Ajar

Mépris de classe
�ans ses deux discours, /eudi �� mars et lundi 
�¤ mars, Macron sZest voulu rassem#leur, 
responsa#le, organisateur de la luħe contre 
lZépidémie. l a recouru Å lZimage ,éroÒque 
répétant Å plusieurs reprises que le pa@s 
est en guerre et parlant de a։ceħe union 
nationale qui a permis Å notre pa@s de 
surmonter tant de crises dans le passé։b.

Même outrée, la compa-
raison n’est pas entièrement 
fausse. (n ����� Oȇunion na-
tionale consistait en ce que 
les ouvriers et les paysans 
se faisaient tuer dans les 
tranchées pendant que les 
marchands de canons et les 
banquiers amassaient des 
fortunes. Lorsque Macron 
dit aujourd’hui que « toutes 

les entreprises doivent s’or-
ganiser pour faciliter le tra-
vail à distance, et quand cela 
ne sera pas possible, elles 
devront adapter dès demain 
leur organisation pour faire 
respecter ces gestes bar-
rières contre le virus » i l 
reproduit ce schéma. Les 
travailleurs des usines de 
production sont donc invités 

à emprunter les transports 
en commun ou les voitures 
collectives en province, à 
travailler, manger, se chan-
ger côte à côte des jours du-
rant, avec tous les risques 
de contamination que cela 
comporte. Et ils devraient 
faire cela non pas pour fa-
briquer des marchandises 
indispensables, mais pour 
Oes profits des actionnaires 
de leurs entreprises.

À ceux qui sont confinés 
chez eux Macron a conseil-
lé : « Lisez, retrouvez aussi 
ce sens de l’essentiel ». Et 
d’ajouter : « Je pense que 
c’est important dans les mo-
ments que nous vivons. La 

culture, l’éducation, le sens 
des choses est important. » 
Belles paroles un peu provo-
cantes si l’on pense qu’elles 
pourraient s’adresser à une 
mère enfermée avec ses 
trois enfants devant la télé-
vision, inquiète pour leur 
santé, pour son salaire, son 
ravitail lement, son loyer, 
dans un trois pièces d’un 
logement collectif, norma-
lement bruyant, moyenne-
ment entretenu, donnant 
sur un parking.

Le président a conclu sa 
demi-heure de sermon, par 
des considérations pseu-
do-philosophiques en décla-
rant : « Quand nous aurons 

gagné, ce ne sera pas un re-
tour au jour d’avant. Nous se-
rons plus forts moralement, 
nous aurons appris et je sau-
rai aussi avec vous en tirer 
toutes les conséquences ».

&ause touMours. 5ien ne 
change, et surtout pas le 
fait que le président des 
riches avec ses phrases à 
tiroir prend les travailleurs 
pour des gogos. Mais, disait 
Victor Hugo à l’usage des 
Macron de son époque : « Le 
peuple est comme le pavé 
de Paris, on marche dessus 
jusqu’à ce qu’on le prenne 
sur la tête. »

Paul Galois
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Près du périphérique parisien.
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Les économies sur la recherche tuent
�ans une intervie> du quotidien Le Soir 
de Belgique du 7 mars 2020, Johan Neyts, 
professeur de virologie dans le laboratoire de 
recherche sur la santé de l’université catholique 
de Louvain (KU Leuven), explique que la famille 
des coronavirus est relativement sta#le.

La recherche en direc-
tion d’un vaccin contre ce 
type de virus aurait donc 
pu être activement menée 
depuis 2003, quand il avait 
causé l’épidémie du SRAS (le 
syndrome respiratoire aigu 
sévère).

Ainsi, selon ce virologue, 
« en 2003, avec la crise du 
SRAS, on avait une belle 

opportunité de développer 
des recherches pour la mise 
au point d ’ un tel médica-
ment efficace pour soigner 
ces patients et constituer des 
stocks. Mais on n ’ en a rien 
fait. Cela a été une opportuni-
té gâchée.

Si de tels médicaments 
avaient été développés à 
l’époque, la crise actuelle 

aurait sans doute pu être en-
rayée rapidement (…). Mettre 
au point un tel médicament 
aurait sans doute coûté à 
l’époque 200 à 300 millions 
d’euros. Des chif fres ridi-
cules par rapport à l’impact 
économique de la crise qui se 
développe autour de nous. »

Il faut seulement croire 
qu’à l’époque, les budgets 
de la recherche n’étaient 
pas suffisants, et les pers-
pectives de profits pas as-
sez al léchantes pour les 
laboratoires.

Claude Thiéram

Laboratoires pharmaceuti7ues :  
le souci de la santé… de leurs profits
�epuis lZapparition du coronavirus partout 
dans le monde, des équipes de chercheurs 
sont au travail. 	lles ont dé/Å réalisé un 
travail considérable et recueilli des données 
essentielles sur la contagiosité du virus, sa 
durée dZincu#ation, voire sa mortalité. 	lles ont 
dé/Å mis au point un test de dépistage fia#le.

Mais c’est bien sûr la re-
cherche d’un vaccin qui est 
leur priorité. Et si elles le 
trouvent, ce sera alors aux 
laboratoires pharmaceu-
tiques de passer à la phase 
industr iel le en le fabr i-
quant à l’échelle du mar-
ché mondial. Et comme la 
production des vaccins est 
complexe et demande des 
procédures longues, seuls 
les leaders dans le domaine 
des vaccins, comme Glaxo-
Smith-Kline (GSK) et Sano-
fi Pasteur MSD, auront les 

moyens de fabriquer indus-
triellement ce que d’autres 
auront trouvé.

L e s  l a b o r a t o i r e s  s e 
livrent donc d’ores et déjà 
u ne g uer re féroce pou r 
décrocher le gros lot. Ré-
vélateur d’une société où 
Oe profit décide de tout� on 
a déjà droit au pire dans 
cette guerre. Ainsi un la-
boratoire allemand qui se 
disait prêt du but, se serait 
vu proposer par Trump un 
pont d’or s’il le réservait… 
au seul marché américain. 

Des ca lcu ls monstr ueu x 
se font alors que le monde 
e nt ie r  e s t  touc hé m a i s 
cela n’est qu’habituel. Au-
jourd’hui , des mi l l iards 
d’hommes, de femmes et 
d’enfants des pays les plus 
pauv res n’ont pas accès 
aux médicaments les plus 
modernes car ils n’ont pas 
les moyens de les payer. 
C’est vrai pour des antibio-
t iques, des médicaments 
contre le paludisme, le Sida 
ou du vaccin contre la rou-
geole… Dans les pays les 
plus riches, ce n’est pas si 
différent quand on sait que 
les laboratoires n’hésitent 
pas à créer une pénurie de 
vaccins, comme en 2015 en 
)rance� o» iOs Oȇont Mustifiée 
par une «  production ¢ ȵux 
tendu ».

On ne sait pas quand 
sera trouvé un vaccin du 
Covid-19 et si, d’ailleurs, ce 
sera ¢ temps aYant Oa fin de 
l’épidémie, mais une chose 
est sûre, ce n’est pas le souci 

de la santé des malades qui 
a n i me les la boratoi res , 
mais la perspective de pou-
voir verser gros à leurs 
actionnaires.

Cédric Duval

L�M� : le gel des profits ?
Bernard Arnault, le patron de LVMH, vient 
dZannoncer quZil avait demandé Å trois sites de 
production, dZordinaire réservés aux par(ums 
et cosmétiques des marques �ior, �uerlain 
et �ivenc,@, de mo#iliser leur capacités afin 
dZoørir aux pouvoirs pu#lics des quantités 
importantes de gel ,@droalcoolique.

Au-delà du coup de pub 
que Bernard Arnault s’offre 
ainsi avec la peau de ses 
salariés –  au figuré, mais 
peut-être aussi au propre 
vu la létalité du virus –  cela 
montre surtout l’inertie du 
gouvernement : comment se 
fait-il que, depuis trois mois 
que le virus fait rage sur la 
planète, l’État français n’ait 
pas pris ses dispositions ? À 
Wuhan, le gouvernement 
chinois a été capable de 
construire un hôpital en 
10 jours. En France, en trois 
mois, le gouvernement n’a 
pas été capable d’approvi-
sionner en masques et gel 
hydroalcool ique les ser-
vices publics, et notamment 
les hôpitaux ou les écoles.

Cela n’a pourtant pas 
Oȇair si diɚciOe ¢ orJaniser� 

pu i sq ue LV M H pen se y 
parvenir en moins d’une 
semaine. Le gouvernement 
aurait très bien pu réqui-
sit ionner les entreprises 
nécessaires pour faire face 
cor rec tement à l ’épidé -
mie, ou même embaucher 
pour cela – les chômeurs 
ne manquent pas. Mais i l 
préfère de loin, comme au 

moment de l’incendie de 
Notre-Dame, laisser l’initia-
tive aux grands patrons, et 
les faire apparaître comme 
de bienfaiteurs de l’huma-
nité... tout en les arrosant 
d’argent.

0ais� ¢ Oȇheure du confi-
nement total de la popula-
tion et de l’arrêt de toutes 
les activités autres que le ra-
vitaillement et les soins, le 
grand philantrope Bernard 
Arnault n’est pas sans ar-
rière-pensée, et son «  beau 
geste » vient sans doute à 
point nommé pour soutenir 
ses actiYités� et ses profits.

Line Kovic

³ducation : 
un ministre 
irresponsable
Pendant toute la semaine qui a précédé 
l’annonce de Macron sur la fermeture des 
écoles, le ministre de lZ³ducation nationale sZest 
démultiplié sur les plateaux de télévision pour 
aărmer que le gouvernement nZavait /amais 
« envisagé la fermeture totale des écoles ».

Accompag né du m i-
nistre de la Santé, il s’est 
rendu dans une école ma-
ternelle à Issy-les-Mouli-
neaux pour montrer les 
gestes essent iels à une 
classe de maternelle où, 
comme dans de nombreux 
établ issements, les en-
seignants déplorent l’ab-
sence de savon pour les 
élèves comme pour les 
enseignants !

P i re même, dans de 
n o m b r e u s e s  r é g i o n s , 
quand des cas de corona-
virus étaient signalés dans 
des écoles, des collèges ou 
des lycées, les rectorats 
se contentaient de confi-
ner la classe du malade. 
À Sevran, en Seine-Saint-
Denis, deux élèves de ter-
minale ayant contracté la 
maladie, les enseignants 
ont été obligés de se mettre 
en droit de retrait pour 
se protéger, eux et leurs 
élèves, décision immé-
diatement jugée « irrece-
vable » par le rectorat de 
Créteil.

Partout, à l’image du 
ministre, certains prin-
cipaux ou proviseurs, le 

petit doigt sur la couture 
du pantalon, ont sommé 
e n f a nt s ,  e n s e i g n a nt s , 
personnels de service de 
continuer à se rendre au 
travail comme si de rien 
n’était. Jeudi 12 mars à 
16 heu res , Jean-M ichel 
Blanquer assurait encore 
que les écoles ne seraient 
pas fermées alors qu’ à 
20 heures, le président an-
nonçait leur fermeture à 
partir du 16 mars.

Dans un premier temps, 
Blanquer déclara que si les 
établissements étaient fer-
més, tous les enseignants 
devaient tout de même se 
rendre sur leur lieu de tra-
vail. Il a heureusement été 
démenti durant le week-
end, tout comme l’a été son 
annonce du maintien des 
concours de l’Éducation 
nationale.

Du ministre au recteur 
en passant par certains 
c hefs d’éta bl i ssement , 
bien des responsables de 
l’Éducation nationale n’ont 
pas hésité à mettre en dan-
ger la santé des salariés 
comme des élèves.

Aline Urbain
Fabrications de masques
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RÌ(ormes reportÌes :
un répit provisoire…ou non ?
�ans son allocuti on du �¤ mars, Macron a 
annoncé le report des ré(ormes en cours. 
�armi les plus importantes on trouve le 
deuxiËme volet de lZassurance c,Ömage 
reporté du �er avril au �er septem#re et celle 
des retraites également suspendue.

Ces deux réformes, l’une 
à moitié appliquée, l’autre 
votée à l’Assemblée mais pas 
encore au Sénat ont en com-
mun de viser des économies 
aux dépens des travailleurs.

Après un premier vo-
let de la réforme sur l’as-
surance chômage, entré en 
application le 1er novembre 
2019, l’allongement de la pé-
riode de référence ouvrant 
droit à l’indemnisation et 
aux droits rechargeables a 
déjà rogné le niveau de vie 
de salariés parmi les plus 
précaires. Mais le second 
volet à venir, prévoyant un 
nouveau mode de calcul, 
devrait aggraver encore la 
situation. 

Q u a n t  à  l a  r é f o r m e 
des retraites, imposée à 

l’Assemblée nationale par le 
49.3, elle veut faire voler en 
éclats, au nom de l’abolition 
de prétendus priv i lèges, 
entre autres ceux des che-
minots et des enseignants, 
les quelques barrages qui 
permettent au moins à cer-
tains travail leurs d’avoir 
une pension de retraite dé-
cente. Au nom de l’égalité et 
pour renȵ ouer un prétendu 
défi cit ¢ Yenir des caisses de 
retraite, le gouvernement 
veut faire des économies 
aux dépens des salariés.

Ces deux attaques pré-
méditées contre le monde 
du travail ont été présen-
tées comme indispensables 
pour éviter de couler l’éco-
nom ie du pay s ,  c ’es t-à -
dire, en clair, pour aider le 

patronat. Si Macron et son 
gouvernement viennent de 
les repousser à plus tard 
il s’agit selon eux d’un re-
port provisoire au nom de 
la lutte contre la pandémie. 
« Notre priorité est l’urgence 
sanitaire, économique et so-
ciale », a dit la ministre du 
Travail, Muriel Pénicaud, 
ajoutant : « La réforme a été 
conçue dans un contexte qui 
n’a plus rien à voir avec celui 
que nous connaissons au-
jourd’hui. » Ce report offri-
ra-t-il une porte de sortie au 
gouvernement, via un re-
maniement des réformes en 
question qui deviendraient 
plus acceptables par les syn-
dicats les mieux disposés à 
coopérer avec le pouvoir ?

Quoi qu’il en soit, si recul 
il y a, il sera dû surtout à la 
ténacité et à la combativité 
des centaines de mil l iers 
de travailleurs qui pendant 
des mois ont fait grève et 
manifesté contre Macron et 
son gouvernement.

Sylvie Maréchal

ndemnisati on 
du chÖma+e :
mesures iniques
�e lundi �¤ mars, le gouvernement a repoussé 
au �er septem#re lZapplicati on de la deuxiËme 
parti e de la ré(orme de lZassurance c,Ömage, 
qui devait entrer en vigueur le �er avril. 

C’est le moins qu’il pou-
vait faire alors que le chô-
mage r i sq ue d’ex ploser 
pour au moins plusieurs 
mois et de créer des situa-
tions dramatiques.

La première partie de la 
réforme, appliquée depuis 
le 1er novembre, a durci les 
conditions d’ouverture des 
droits pour les nouveaux in-
demnisés. Il fallait avoir tra-
vaillé six mois sur les douze 
derniers au lieu de quatre 
mois sur les vingt-huit der-
niers. La deuxième partie 
deYait modifi er Oe caOcuO de 
l’allocation pour la minorer. 
850 000 nouveaux entrants 
devaient ainsi avoir une al-
location réduite de 22 % en 
moyenne. L’objectif affiché 
de cette réforme était d’éco-
nomiser plus d’un milliard 
d’euros à partir de 2021. Les 
deux mesures conjointes de-
vaient pousser les chômeurs 
à accepter des conditions de 
travail et de rémunérations 
dégradées. Elles avaient été 
justifiées par le gouverne-
ment au prétexte que selon 
lui, le chômage baissait. En 
fait, cela s’insérait dans la 
campagne dénigrant les tra-
vailleurs privés d’emploi, 
les rendant responsables de 
leur situation.

Le report de la mesure 
sur l’indemnisation réclamé 
par les syndicats le 10 mars 
ne règle donc pas tout, loin 
de là. La première partie de 
cette réforme inique reste 
en vigueur. Les salariés aux 
statuts précaires risquent 
de se retrouver au chômage 
sans même pouvoir pré-
tendre au chômage partiel, 
alors que les entreprises 
ferment ou réduisent leur 
personnel. La durée d’in-
demnisation à laquelle les 
travailleurs précaires ont 
droit risque de se réduire 
rapidement, car ils auront 
bien du mal à retrouver des 
missions.

Avec la crise du coro-
navirus, les mensonges du 
gouvernement sur le recul 
du chômage ne t iennent 
plus du tout. C’est toute cette 
réforme qui doit être aban-
donnée. En repoussant l’ap-
plication de sa deuxième 
part ie, le gouvernement 
montre d’ailleurs qu’il est 
très conscient de son dra-
matique impact social. Mais 
cette mesure, déjà insup-
portable, le sera toujours 
s i  e l le es t  appl iq uée le 
1er septembre.

Inès Rabah

Le meilleur système de santé 
du monde, vraiment ?

La France a «  le mei l-
leur système de santé au 
monde », c’est bien connu… 
du moins à entendre les 
m i n i s t res .  S au f  en c a s 
d ’é p i d é m i e .  A pr è s  d e s 
années de coupes budgé-
taires, les hôpitaux sont 
saturés. 

Les données de l’OCDE 
sont éloquentes. Alors qu’en 
1997, la France comptait 
4,35 lits d’hôpitaux (hors 

psychiatrie) pour 1 000 ha-
bitants, elle n’en comptait 
plus en 2017 que 3,1 pour 
1 000. C’est moins que la 
Grèce, sans parler de l’Alle-
magne qui en compte deux 
fois plus (6 pour 1 000). En 
Corée du Sud, le taux est 
passé au cours de la même 
période de 3,6 à 7,1 lits pour 
1 000 habitants.

En nom bre de méde-
cins, le rapport n’est pas 

plus bri l lant : la France 
compte 3,4 médecins pour 
1 000 habitants, alors que 
l’Allemagne en compte 4,3 
et l’Autriche 5,2. Une pénu-
rie organisée qui se traduit 
aujourd’hui par des déserts 
médicaux.

Le «  meilleur système de 
santé du monde », on vous 
dit…

M.B.

�os lecteurs Ìcrivent
Les sales coups 
de la loi El Khomri

Personne n’avait d’il-
lusions sur le contenu 
de la bien mal nommée 
«  loi Travail » du gouver-
nement encore plus mal 
nommé «  de gauche » de 
Hol lande et El Khomri. 
Mais parmi toutes les at-
taques contre les travail-
leurs qu’elle contient, je 
n’avais pas réalisé encore 
celle-ci.

Une amie femme de 
mén a ge c hez les  pa r -
ticuliers, rémunérée en 
chèques emplois service, 
a constaté que sa paye res-
tait sous le smic horaire 
après l’augmentation du 
1er janvier. Elle a donc en-
voyé une réclamation à 
son employeur, qui lui a 
répondu que l’ancienne-
té était supprimée par la 
loi Travail, depuis avril 
2016. Vérification faite, 
j’ai constaté qu’effect i-
vement, cette loi suppri-
mait la majoration pour 
ancienneté en v igueur 
précédemment.

Les salariés chez des 
particuliers comme cette 

amie ont le plus souvent 
plusieurs employeurs et 
travaillent à temps partiel 
avec, à la clé, des payes 
déjà par t icu l ièrement 
basses. Voilà que la loi El 
Khomri en rajoute en les 
privant de l’augmenta-
tion – bien modeste d’ail-
leurs ! –  liée à l’ancienneté.

Les politiciens à l’ori-
gine de ce «  cadeau », bé-
néficieront quant à eux 
jusqu’à la mort de reve-
nus dix à quinze fois su-
périeurs au salaire de ces 
travailleurs. Ou ils pour-
ront, comme Macron, s’en-
gager tranquil lement à 
renoncer à leur retraite de 
ministre ou de chef d’État 
car ils ont les moyens de 
v iv re confor tablement 
même sans cela.

Assez de ce mépris ! 
La classe ouvrière a le 
droit de bénéficier de la 
juste part des richesses 
qu’elle produit, quitte à la 
prendre par la force.

Georges D. 
à Abbeville

LO

Contre la réforme des retraites, le 4 janvier à Paris.
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�près le premier tour :  
le vote “Faire 
entendre le camp 
des travailleurs”
(Communiqué de Lutte ouvrière)

En votant pour les listes 
«  Lut te ouv r ière –  Fa i re 
entendre le camp des tra-
vailleurs », présentes dans 
240 villes, les électrices et 
les électeurs du monde du 
travail ont pu exprimer leur 
rejet des partis au gouverne-
ment et leur refus des partis 
d’opposition qui convoitent 
leur place. 

Les uns comme les autres 
ont en commun de préser-
ver l’ordre social, fait pour 
enrichir toujours plus ceux 
qui sont déjà riches de l’ex-
ploitation de leurs salariés 
et pour pousser vers la 
pauvreté ceux qui ne pos-
sèdent rien sauf leur capa-
cité de travail. Lorsqu’i ls 
sont à la tête de l’État, les 
uns comme les autres gou-
Yernent au profit de Oa cOasse 
privilégiée.

Le vote des électeurs de 
Lutte ouvrière est un geste 
politique important pour 
l’avenir. Il témoigne de la 
présence, dans un certain 
nombre de villes, d’un cou-
rant politique qui conteste 
la dictature du grand ca-
pital et qui est convaincu 
qu’i l est nécessaire de la 
renverser.

Ce courant reste mo -
deste, mais sa présence est 
un gage pour la renaissance 
d’un mouvement ouvrier 
révolutionnaire.

Le seul moyen d’empê-
cher le capitalisme en crise 
d’entraîner toute la socié-
té dans sa fail lite est que 
renaisse le mouvement ou-
vrier révolutionnaire, pour 
combattre jusqu’au bout le 
pouvoir de la grande bour-
geoisie et de son État. La 

société ne peut pas éviter la 
plongée dans la barbarie en 
continuant à être guidée par 
Oa course au profit des pOus 
riches, qui s’oppose aux in-
térêts les plus élémentaires 
de la collectivité.

L’épidémie de corona-
virus el le-même, que les 
hommes finiront par maî-
triser, met en lumière les 
ravages de l’organisation 
capital iste de la société. 
En France comme dans de 
nombreux pays, la course 
à la rentabilité et aux éco-
nomies affaiblit depuis de 
longues années le système 
hospitalier au point de l’as-
phy x ier. I l est de moins 
en moins à même de faire 
face à ses tâches ordinaires 
et , à plus forte raison, à 
l’imprévu.

Le gouver nement ré -
duit aujourd’hui les activi-
tés sociales et éducatives. 
Mais, dans l’industrie, par 
exemple dans l’automobile, 
les chaînes de production 
cont i nuent  de tou r ner, 
au mépris de la santé des 
salariés qui prennent les 
transports et sont regrou-
pés, par fois à plusieurs 
milliers, pour le profit de 
Renault, PSA ou Toyota. On 
manque de masques, de gel 
hydroalcoolique, de respira-
teurs, mais il faut produire 
des voitures ! Ce mépris de 
classe provoquera peut-être 
l’explosion sociale.

La crise boursière décou-
lant de l’agitation spécula-
tiYe des Jroupes financiers 
est une menace plus grave 
encore que le coronavirus. 

Elle est l’expression de la 
faillite du système écono-
mique et social actuel.

L a r en a i s s a nce d ’ u n 
mouvement ouvrier révo-
lutionnaire, indispensable 
pour combattre et vaincre 
la d ic tat u re du capita l , 
n’est pas une affaire électo-
rale. Elle exige l’irruption 
des exploités sur la scène 
politique.

Lutte ouvrière fait ap-
pel à tous ceux qui se sont 
reconnus dans la politique 
qu’el le a défendue, pour 
qu’ils apportent leur contri-
but ion à ce que le camp 
des travailleurs se donne 
un parti qui représente ses 
intérêts de classe et qui se 
donne pour but l’émancipa-
tion de la société.

Le 15 mars 2020

Le parti de Macron à la peine
Parmi les quelque 47,7 millions d’électeurs appelés 
Å élire leur maire le �� mars, moins de la moitié 
sZest déplacée pour glisser un #ulletin dans lZurne.

Cette abstention, due en 
partie à l’inquiétude sus-
citée par l’épidémie de co-
ronavirus, s’est ajoutée à 
un contexte marqué par la 
dépolitisation du scrutin, 
voulue par la plupart des 
listes.

Dans ces conditions, l’im-
plantation locale des can-
didats et leur capacité à se 
créer une clientèle électo-
rale ont été encore plus dé-
terminantes que lors des 
scrutins précédents, don-
nant a i nsi u n avantage 
aux équipes en place. Cette 
prime au sortant a Eénéficié 
à Paris à la socialiste Anne 
Hidalgo, arrivée en tête face 
à ses concurrentes, Rachida 

Dati, ancienne ministre de 
Sarkozy, et Agnès Buzyn, 
ex-ministre de Macron. À 
l’autre extrémité de l’échi-
q u i e r  p o l i t i q ue ,  à  Hé -
nin-Beaumont et à Fréjus, ce 
sont des maires du Rassem-
blement national qui ont été 
réélus.

Gérald Darmanin, mi-
nistre de l’Act ion et des 
Comptes publics, a lui aussi 
été capable d’obtenir plus de 
60 % des voix à Tourcoing, 
v i l le dont i l était maire 
jusqu’en 2017. Pour relati-
Yiser sa Yictoire� iO suɚt de 
préciser que seul un élec-
teur sur q uatre est a l lé 
voter… Mais beaucoup de 
ceux qui apparaissaient liés 

au parti de Macron ont été 
bien davantage à la peine. À 
commencer par le Premier 
ministre, É douard Philippe, 
qui, s’il est arrivé en tête au 
Havre, est loin d’être assuré 
de l’emporter, alors qu’en 
2014, il était parvenu à se 
faire élire au premier tour.

À Lyon, la l iste soute-
nue par le maire sortant et 
ancien ministre de l’Inté-
rieur de Macron, Gérard 
Col lomb, a été largement 
devancée par celle d’Europe 
É cologie-Les Verts. Dans la 
plupart des autres vi l les, 
les candidats présentés ou 
soutenus par LREM, le par-
ti de la majorité présiden-
tielle, doivent se contenter 
de scores se situant entre 
13 % et 17 %.

Le parti de Macron aurait 
souhaité que ces élections 
municipales lui donnent un 
ancrage local et assurent 
ainsi sa pérennité. Quels 
que soient les résultats du 
deuxième tour, reporté à 
une date ultérieure, i l est 
d’ores et déjà certain qu’il 
n’y parviendra pas. Instal-
lée au pouvoir pour faire 
passer envers et contre tout 
la politique de la bourgeoi-
sie en cette période de crise, 
LREM en fait les frais sur le 
plan électoral, tout comme 
bien d’autres avant lui.

Marc Rémy

�+nès �uA@n : 
regrets tardifs
Mardi �� mars, au premier /our de confinement 
de la population et alors que lZépidémie 
explose en France, l’ex-ministre de la Santé 
�gnËs �uA@n a exprimé ses regrets. 

(OOe a aɚrmé au Monde 
que sa démission du mi-
nistère pour prendre la 
tête de la campagne du 
parti macroniste à Paris 
était une «  mascarade ».

Bu z y n , médec i n de 
profession, dit mainte-
nant qu’elle savait depuis 
janvier que l’épidémie al-
lait devenir gravissime, 
qu’elle en avait informé 
Philippe et Macron, qu’il 
aurait fallu prendre des 
mesures immédiatement 
et que, malgré tout, elle 
a accepté d’al ler jouer 
la comédie des élections 
municipales.

L e s  c o m m e n t a i r e s 
ne ma nq uent pas su r 
l e  d r a m e  p e r s o n n e l 
d’Agnès Buzyn, le cas de 
conscience individuel, les 
ressorts psychologiques 
et autres considérations. 
Mais que l’ex-ministre 
de la Santé mente au-
jourd’hui, qu’elle ait men-
ti hier ou qu’elle mente en 
permanence ne relève pas 
d’un comportement indi-
viduel. Elle découle de sa 
politique et des intérêts 
de classe qu’elle défend.

Agnès Buzyn a par-
t icipé consciemment à 

l’affaiblissement du ser-
vice hospitalier, à sa mise 
sous tutelle par le capital 
financier. (OOe a encoura-
gé les fermetures de lits, 
Mustifié Oes coupes EudJé-
taires, menti avec auto-
rité sur le sous-effectif, 
le sous-équipement, la 
rupture annoncée. Elle a 
participé à un gouverne-
ment et à un système qui 
ne sont responsables que 
devant le capital et ses 
besoins. Elle a travaillé 
au mensonge permanent 
sur lequel repose cette 
société et prétendu avec 
les autres que ce qui est 
bon pour la finance est 
bon pour tout le monde, 
aOors même que Oa finance 
étrangle la planète.

Le reste, les petits ar-
rangements pol it iques, 
l’épidémie, Griveaux, un 
accommodement de plus 
avec sa conscience dans 
l’espoir d’être maire de 
Paris, tous ces regrets tar-
difs ne sont que la petite 
monnaie de la défense de 
la société capitaliste. Ils 
ne toucheront aucun soi-
gnant épuisé par la lutte 
contre l’épidémie.

P.G.
La permanence de LREM taguée, au Havre.
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MUNICIPALES

Région Département Commune Voix % Élus

Auvergne-
Rhône-Alpes

Ain Ambérieu-en-Bugey 119 4,30
Bourg-en-Bresse 181 2,26

Allier Montluçon 141 1,72
Moulins 125 2,56

Ardèche Annonay 84 2,45
Drôme Valence 196 1,42

Isère 

Échirolles 123 1,74
Grenoble 429 1,19
Rives 41 2,41
Saint-Martin-le-Vinoux 82 6,18
Vif 99 3,65
Villefontaine 109 3,47

Loire Saint-Chamond 126 1,77
Saint-Étienne 294 1,06

Puy-de-Dôme Clermont-Ferrand 362 1,60

Rhône 

Oullins 164 2,75
Saint-Fons 84 3,51
Vaulx-en-Velin 139 2,34
Vénissieux 140 1,71
Villeurbanne 363 1,47
Saint-Priest 185 2,13
Lyon 1er 57 0,73
Lyon 4e 77 0,76
Lyon 5e 112 1,06
Lyon 7e 212 1,36
Lyon 8e 192 1,59
Lyon 9e 112 1,31

Savoie Chambéry 139 1,13

Haute-Savoie Annecy 390 1,36
Évian-les-Bains 93 4,24

Bourgogne-
Franche-
Comté

Côte-d’Or 

Chenôve 96 3,50
Dijon 349 1,20
Montbard 45 2,82
Quetigny 53 2,08
Talant 112 3,93

Doubs 

Audincourt 125 4,80
Besançon 307 1,22
Grand-Charmont 137 12,51 1
Hérimoncourt 62 7,07 1
Montbéliard 198 4,19
Valentigney 105 4,44

Jura Dole 181 3,16
Lons-le-Saunier 69 1,52

Nièvre Nevers 144 1,84

Haute-Saône Héricourt 87 2,82
Vesoul 86 2,29

Saône-et-Loire 

Autun 176 4,13
Chalon-sur-Saône 235 2,48
Le Creusot 161 2,99
Mâcon 94 1,60
Montceau-les-Mines 75 1,95

Yonne 
Auxerre 199 2,50
Avallon 73 3,88
Sens 81 1,50

Territoire de 
Belfort Belfort 157 1,86

Bretagne

Côtes-d’Armor 
Lannion 267 5,04
Ploufragan 260 8,37 1
Saint-Brieuc 201 1,94

Finistère Brest 219 0,71

Ille-et-Vilaine 

Acigné 355 19,77 2
Fougères 118 2,38
Rennes 480 1,06
Saint-Jacques-de-la-
Lande 212 8,45 1

Morbihan Lanester 147 2,36

Centre- 
Val de Loire

Cher Bourges 246 1,75
Vierzon 300 4,19

Eure-et-Loir 
Chartres 199 2,32
Dreux 62 1,03
Lucé 87 2,82

Indre Châteauroux 116 1,02
Issoudun 156 4,70

Indre-et-Loire 

Joué-lès-Tours 227 2,33
Saint-Pierre-des-
Corps 85 2,11

Tours 269 1,06
Loir-et-Cher Blois 177 1,68

Loiret 
Fleury-les-Aubrais 112 2,53
Montargis 90 3,46
Orléans 354 1,60

Grand Est

Ardennes Charleville-Mézières 222 2,46
Sedan 111 3,23

Aube Troyes 214 2,42

Marne 
Épernay 112 2,76
Reims 406 1,37
Vitry-le-François 60 2,10

Haute-Marne  Chaumont 279 6,60 1
Meurthe-et-
Moselle

Frouard 75 4,31
Nancy 165 0,90

Région Département Commune Voix % Élus

Grand est

Meurthe-et-
Moselle

Vandoeuvre-lès-
Nancy 112 2,25

Moselle Metz 245 1,14
Sarreguemines 102 2,17

Moselle Thionville 132 1,48

Bas-Rhin Schiltigheim 111 1,94
Strasbourg 124 0,40

Haut-Rhin 
Colmar 155 1,10
Ensisheim 108 8,01 1
Mulhouse 232 1,86

Hauts-de-
France

Aisne 
Château-Thierry 52 1,48
Laon 100 2,04
Saint-Quentin 144 1,38

Nord 

Villeneuve-d’Ascq 143 1,16
Bruay-sur-l’Escaut 90 2,73
Denain 124 2,24
Dunkerque 627 2,82
Fourmies 98 2,61
Lille 312 0,79
Maubeuge 176 2,56
Onnaing 33 1,30
Orchies 93 3,66
Roubaix 97 0,96
Saint-Saulve 177 6,87 1
Sin-le-Noble 168 5,08
Tourcoing 259 1,64
Wattrelos 390 4,92

Oise 

Beauvais 239 2,01
Clermont 135 5,84
Compiègne 326 3,59
Creil 75 1,28
Margny-lès-
Compiègne 120 6,30

Pas-de-Calais 

Arras 113 1,25
Calais 194 1,04
Lens 92 1,29
Liévin 117 1,62
Sailly-Labourse 46 5,42

Somme Abbeville 112 1,58
Amiens 279 1,23

Île-de-France

Ville de Paris 

Paris 1er à 4e 130 0,44
Paris 5e 79 0,45
Paris 6e 38 0,33
Paris 9e 87 0,48
Paris 10e 193 0,79
Paris 11e 275 0,69
Paris 12e 295 0,75
Paris 13e 432 0,99
Paris 14e 234 0,63
Paris 15e 260 0,43
Paris 17e 197 0,47
Paris 18e 273 0,63
Paris 19e 342 0,91
Paris 20e 430 0,97

Seine-et-Marne 

Champs-sur-Marne 86 1,76
Chelles 89 0,76
Lognes 104 4,78
Melun 140 2,99
Montereau-Fault-
Yonne 62 1,31

Yvelines 

Aubergenville 170 6,12 1
Carrières-sous-Poissy 112 2,92
Les Clayes-sous-Bois 113 2,45
Conflans-Sainte-
Honorine 121 1,41

Mantes-la-Jolie 310 5,47 1
Les Mureaux 122 2,20
Poissy 293 3,27
Trappes 132 3,02

Essonne 

Corbeil-Essonnes 173 2,53
Draveil 182 2,46
Massy 259 2,52
Sainte-Geneviève-
des-Bois 359 4,74

Vigneux-sur-Seine 139 2,51
Les Ulis 151 3,30

Hauts-de-Seine Bagneux 124 1,69

Région Département Commune Voix % Élus

Île-de-France

Hauts-de-Seine

Clamart 164 1,06
Clichy 163 1,35
Colombes 339 1,73
Gennevilliers 166 1,94
Malakoff 215 2,91
Nanterre 236 1,47

Seine-Saint-
Denis 

Aubervilliers 118 1,27
Aulnay-sous-Bois 302 2,14
Bagnolet 86 1,28
Le Blanc-Mesnil 207 2,07
Bobigny 117 1,53
Clichy-sous-Bois 83 1,99
La Courneuve 138 3,49
Drancy 218 2,03
L’Île-Saint-Denis 68 3,73
Les Lilas 96 1,77
Livry-Gargan 174 2,56
Montreuil 249 1,29
Noisy-le-Sec 97 1,31
Pantin 271 3,05
Le Pré-Saint-Gervais 95 2,64
Romainville 150 3,00
Saint-Denis 191 1,40
Saint-Ouen-sur-Seine 121 1,10
Villepinte 68 1,18

Val-de-Marne 

Alfortville 249 2,91
Arcueil 143 3,30
Choisy-le-Roi 131 1,72
Créteil 155 1,21
Fontenay-sous-Bois 205 1,65
Ivry-sur-Seine 157 1,37
Le Kremlin-Bicêtre 68 1,27
Maisons-Alfort 229 1,62
Orly 76 1,94
Thiais 151 2,66
Villejuif 160 1,47
Villeneuve-Saint-
Georges 51 1,15

Vitry-sur-Seine 216 1,85

Val-d’Oise 

Argenteuil 318 1,91
Bezons 139 2,64
Cergy 119 1,18
Eaubonne 163 2,78
Ermont 142 2,43
Herblay 147 2,11
Jouy-le-Moutier 75 1,68
Louvres 87 4,13

Normandie

Calvados Caen 233 1,12
Falaise 182 7,80

Eure 

Évreux 148 1,56
Verneuil d’Avre et 
d’Iton 104 4,97

Vernon 153 2,70

Orne Rives d’Andaine 110 11,29 1
Flers 211 5,76 1

Seine-Maritime 

Dieppe 122 1,34
Le Havre 281 0,69
Oissel 169 7,18 1
Rouen 143 0,69
Sotteville-lès-Rouen 170 2,40

Nouvelle-
Aquitaine

Charente Angoulême 185 2,27
Charente-
Maritime 

Rochefort 202 3,14
La Rochelle 236 1,22

Gironde 

Bègles 182 2,62
Bordeaux 249 0,45
Langon 204 10,60 1
Libourne 248 3,67
Mérignac 111 0,71

Pyrénées-
Atlantiques 

Pau 355 2,25
Saint-Jean-de-Luz 133 2,50

Vienne Châtellerault 230 3,11
Poitiers 171 1,11

Haute-Vienne Limoges 531 1,99

Occitanie

Gard Alès 174 2,05

Haute-Garonne 

Auterive 105 3,69
Colomiers 195 2,13
Cugnaux 61 1,29
Muret 110 1,81
Ramonville-Saint-
Agne 110 2,93

Toulouse 407 0,46

Hérault Montpellier 215 0,41
Sète 93 0,60

Hautes-
Pyrénées Tarbes 116 1,21

Pyrénées-
Orientales Perpignan 197 0,76

Tarn-et-
Garonne Montauban 268 1,63

Pays de la 
Loire

Loire-
Atlantique 

Nantes 442 0,61
Saint-Nazaire 372 2,20

Maine-et-Loire 

Angers 419 1,40
Cholet 287 2,14
Les Ponts-de-Cé 304 10,33 1
Trélazé 185 5,09

Mayenne Laval 178 1,59

Sarthe Le Grand-Lucé 35 5,28
Le Mans 217 0,68

Vendée La Roche-sur-Yon 194 1,34

Provence-
Alpes-Côte 
d’Azur

Alpes-
Maritimes 

Carros 88 2,21
Nice 394 0,66

Bouches-du-
Rhône 

Arles 89 0,52
Marseille 2e secteur 103 1,10
Marseille 7e secteur 166 0,72
Marseille 8e secteur 125 0,99

Var Toulon 274 0,87
La Réunion La Réunion Saint-Benoît 301 2,37

Les résultats de Combat ouvrier

Guadeloupe
Capesterre-Belle-Eau 431 6,40%

Les Abymes 237 1,41%

Martinique Fort-De-France 215 1,49%

Les résultats  
de Lutte ouvrière

Au premier tour des élections municipales, 
le 15 mars, Lutte ouvrière présentait 260 listes 
dans 240 communes différentes. Ces listes 
intitulées « Faire entendre le camp des tra-
vailleurs » obtiennent au total 46 118 voix, soit 
1,49 % des suffrages exprimés. 16 conseillers 
municipaux de Lutte ouvrière ont été élus. On 
trouvera également ci-dessous les résultats 
de l’organisation trotskyste antillaise Combat 
ouvrier, dans deux communes de Guadeloupe 
et une de Martinique.

LO
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talie : la vie 
des travailleurs 
avant les profits !
Jeudi 12 mars, des grèves spontanées ont éclaté 
dans plusieurs entreprises d’Italie et se sont 
multi pliées le lendemain, touc,ant tout le pa@s. 
Les travailleurs ont fait entendre leur colère de se 
voir traités comme a de la viande dZa#aħ oir b.

Les travail leurs des ré-
gions les plus touchées par 
l’épidémie, comme la Lom-
bardie ou la Vénétie, ont été 
parmi les premiers à croiser 
les bras et à refuser de conti-
nuer à se mettre en danger 
pour sortir la production. Ils 
dénonçaient le manque de 
moyens pour appliquer les 
précautions les plus élémen-
taires, pourtant serinées en 
boucle par le gouvernement 
et les médias. Dans beaucoup 
d’entreprises, même grandes, 
les travailleurs ont témoigné 
de l’absence de solution hy-
droalcoolique, même dans 
des bâtiments sans sanitaires, 
de l’absence de masques et de 

gants. Quant à la distance de 
sécurité d’un mètre, elle est 
bien entendu inexistante sur 
de nombreuses chaînes de 
production. La colère a donc 
fini par exploser : « Où est 
l’urgence, dans une région où 
on ne sait plus quoi faire des 
corps des personnes décédées, 
d’aller s’entasser à 20 cm les 
uns des autres sur une ligne 
de production pour fabriquer 
des composants électriques ? »,
témoignait ainsi un ouvrier 
d’une multinationale dont 
l’usine se trouve en banlieue 
de Crémone, l’un des foyers 
les plus virulents du Covid-19.

L a  m u l t i p l i c a t i o n 
d e s  g r è v e s ,  a j o u t é e  à 

l’augmentation du nombre 
de travai l leurs absents, a 
contraint patronat et gouver-
nement à réagir. Après qu’un 
de ses responsables a eu le 
culot de traiter les travail-
leurs en grève «  d’irrespon-
sables », la Confindustria, le 
Medef italien, a envoyé ses 
représentants négocier avec 
les dirigeants syndicaux et 
les représentants du gouver-
nement et un protocole en 
«  Treize points pour la sécu-
rité dans l’entreprise » en est 

sorti au bout de 18 heures de 
négociation tout de même !

Tous les participants, diri-
geants syndicaux compris, se 
sont déclarés «  très satisfaits »
de cet accord qui ne fait pour-
tant qu’exiger du patronat 
l’application des consignes 
les plus évidentes : laisser 
Oes traYaiOOeurs fi éYreux ren-
trer chez eux, fournir des 
masques et des gants, etc. 
Quant à la décision de fermer 
ou de rester ouvert, elle est 
laissée à l’appréciation des 

directions d’entreprise. Or, 
si certaines, comme Ferrari, 
ont annoncé leur fermeture 
pour une période de quinze 
jours, c’est davantage parce 
qu’elles y sont contraintes 
par l’absence de pièces ou 
de débouchés pour leur pro-
duction que par souci de la 
sécurité des salariés.

Pour protéger leur vie et 
celle de leurs proches, les tra-
vailleurs devront continuer à 
se faire entendre.

Nadia Cantale

Se défendre du virus, mais aussi de l’après-virus
��Ì1!2'�&'�239�$!1!8!&'9'¡$�ࣅ8!�;'�
&'�¡X2;'82!A-32!¡'�j;!¡-'�e ��k

Le coronavirus, ex ige-
rait, étant donné sa diffusion 
mondiale, la mise en com-
mun des connaissances et des 
moyens des laboratoires de 
tous les pays du monde. Cette 
affirmation n’est pas parti-
culièrement originale mais 
relève du simple bon sens. 
Qu’est-ce qui l ’empêche ? 
Deux piliers de l’ordre so-
cial mondial : les États natio-
naux et une économie basée 
sur Oe profi t dans OaqueOOe Oes 

grandes entreprises, y com-
pris celles du secteur phar-
maceutique, sont occupées à 
faire la guerre les unes aux 
autres.

Il est vrai que la recherche 
d’un vaccin a mis en branle 
les centres de recherche du 
monde entier. Mais ce grand 
travail essentiel, dans lequel 
sont impliqués les meilleurs 
scientifiques, est freiné par 
les limites des moyens que 
c haq ue État ,  auss i  r ic he 

soit- i l ,  peut y consacrer. 
D’après le fonds de gestion 
AB Bernstein, quatre grandes 
entreprises multinationales 
se partagent 85 % du mar-
ché mondial des vaccins. La 
mise au point d’un vaccin, 
comme le Gardasil pour le pa-
pillomavirus, par le groupe 
germano-américain Merck, 
lui rapporte plus d’un mil-
liard de dollars par an. On 
comprend donc que pour 
protéger leurs brevets, les 
géa nt s pha r maceut iq ues 
restent le plus possible sur 
la réserve quant aux progrès 
réels de leurs laboratoires de 
recherche.

De leur côté, les gouver-
nants et les c lasses d i r i-
geantes en général sont pré-
occupés par les désordres 
que l’expansion de l’épidé-
m ie pou r ra it provoq uer. 
Par a i l leu rs ,  le v i r us ne 
semblant pas disposé à les 
épargner eux-mêmes, ils le 
perçoivent comme une me-
nace les concernant directe-
ment. Comme face à toutes 
les catastrophes naturelles, 
ils cherchent aussi à créer un 
climat d’unité nationale pour 
renforcer le pouvoir du gou-
vernement et mettre en sour-
dine les difficultés sociales 
que plusieurs années de crise 
économique ont entraînées 
pour les travailleurs et les 
couches les plus pauvres des 
différents pays. Cet appel à 
la solidarité nationale est de 
plus en plus souvent accom-
pagné d’attaques contre «  les 
autres ». En Italie, certains 
s ’en prennent au x autres 
pays européens, comme la 

France et l’Allemagne, aux-
quels i ls souhaitent quasi 
ouvertement une propaga-
tion du virus aussi virulente 
qu’elle peut l’être ici.

Mais i l faut bien faire 
face à la réalité. En Italie, 
les coupes budgétaires de 
37 milliards en dix ans dans 
le secteur de la Santé ont re-
présenté 70 000 lits suppri-
més, 359 secteurs fermés et 
de nombreux hôpitaux petits 
et moyens fermés. Comme l’a 
dit le spécialiste des maladies 
infectieuses Massimo Galli 
dans une interview télévi-
sée : « On ne peut pas refuser 
d’acheter un parapluie au pré-
texte qu’il ne pleut pas parce 
que, tôt ou tard, il finira par 
pleuvoir ».

Des jou r na l i s tes  bien 
payés tentent maintenant 
d’expliquer que les écono-
mies sur la Santé sont le ré-
sultat des mesures prises par 
les différents gouvernements 
pour soulager la pauvreté : 
des quatre-vingt euros du 
gouvernement Renzi au re-
venu de citoyenneté et à la 
possibilité de prendre sa re-
traite à 60 ans avec 40 an-
nu ités du gouver nement 
Ligue-5 É toi les. Mais cela 
ne représente que quelques 
m iet tes par rappor t au x 
énormes profits et à l’accu-
mulation démesurée de ri-
chesses par la minorité privi-
légiée du pays. Mais comme 
d’habitude, et toujours grâce 
à la collaboration active des 
«  éditorialistes », les profits 
et les rentes sont exclus de 
toutes les analyses et de tous 
les raisonnements tandis 

qu’on nous répète jusqu’à 
la nausée que «  chacun doit 
faire sa part ».

L e  der n ier  dé c r e t  du 
Conseil des ministres a éten-
du à toute l’Italie les mesures 
restrictives limitées à l’ori-
gine à la Lombardie et aux 
régions du Nord. De nom-
breuses voix s’élèvent main-
tenant de toutes parts pour 
réclamer le blocage total des 
activités économiques et com-
merciales, à l’exception de 
celles liées à l’alimentation et 
au secteur pharmaceutique 
et sanitaire. Les dégâts éco-
nomiques sont d’ores et déjà 
énormes et le gouvernement 
promet différentes formes de 
«  soutien » à ceux qui restent 
sans revenus.

Les travailleurs, en par-
ticulier ceux des petites en-
treprises, doivent exiger la 
réalisation de ces promesses. 
L’interdiction de rassemble-
ment du décret gouverne-
mental ne doit pas empêcher 
l’organisation et la vigilance 
des travai l leurs. Pendant 
quelques semaines, il ne sera 
pas possible de se réunir, ni 
d’organiser des assemblées 
générales. Mais la technolo-
gie nous donne les moyens de 
nous retrouver et d’échanger 
des informations.

Nous devons empêcher 
que se prépare un «  après-épi-
démie » payé par les travail-
leurs, avec plus de travail-
leurs licenciés et des droits 
encore plus restreints pour 
ceux qui restent au travail.

11 mars 2020 
L’Internazionale
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Milan désertée.... sauf par les pigeons

Grève sur le port de Gênes le 12 mars.
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�nion europÌenne : 
chacun pour soi, 
le virus pour tous 
�Zépidémie de coronavirus sert au/ourdZ,ui de 
révélateur Å ce quZest lZinstitution européenne, 
amalgame insta#le dZégoÒsmes nationaux. �etit 
Å petit, les (rontiËres internes re(ont sur(ace 
et cZest le rËgne du c,acun pour soi.

Lundi 16 mars l’Allemagne 
a institué des contrôles aux 
frontières avec la France, le 
Luxembourg, la Suisse, l’Au-
triche et le Danemark, une 
décision, qui ne concerne pas 
pour l’instant les travailleurs 
frontaliers. Le gouvernement 
allemand s’engageait ainsi 
sur la voie déjà empruntée 
par plusieurs pays d’Europe 
centrale.

Dès le 9 mars la Pologne 
avait instauré des contrôles 
san ita i res à sa f ront ière 
avec l’Allemagne et la Répu-
blique tchèque. Deux jours 
plus tard, alors que l’épidé-
mie se développait en Italie, 
l’Autriche et la Slovénie ré-
duisaient au strict minimum 
les entrées de personnes en 
provenance de ce pays. Le 
12 mars, c’était au tour de la 
République tchèque d’inter-
dire l’entrée de son territoire 
aux ressortissants de quinze 
pays, et la Slovaquie fermait 
totalement ses frontières à 
tout ressortissant étranger 
à l’exception des Polonais. 
Quant à Macron en France, 
il suit le mouvement général, 
tout en le présentant comme 
le résultat d’un accord entre 
gouvernements.

L e  pr i nc i p e  pr é s e nté 
comme fondateur de l’Eu-
rope, celui de la libre circu-
lation des personnes apparte-
nant à l’Union, est mis entre 
parenthèses tandis que l’ins-
titution semble surtout sou-
cieuse d’assurer la libre cir-
culation des marchandises 
en facilitant la circulation 
des camions qui alimentent 
les usines travaillant à f lux 
tendu.

Ces mesures pr ises en 
ordre dispersé se doublent 
maintenant de cel les ver-
rouillant les frontières exté-
rieures de l’Union. Emmanuel 
Macron a annoncé le 16 mars 
que les frontières de l’espace 
Schengen seront fermées 
pendant trente jours. Cette 
décision concerne surtout les 
touristes, car les migrants 

sont de toute façon arrêtés 
à ces frontières. Elle est pa-
radoxale alors que l’OMS 
déclare que l’Europe est au-
jourd’hui le centre de la pan-
démie, si bien que ce seraient 
plutôt les pays extérieurs qui 
auraient à craindre la conta-
gion. Quelques jours aupara-
vant des responsables décla-
raient encore, comme Angela 
Merkel : « Nous n’allons pas 
nous débarrasser du virus 
en fermant nos frontières. Le 
virus est déjà parmi nous et 
nous devons nous faire à cette 
idée ». Mais annoncer des fer-
metures de frontières permet 
de donner satisfaction à ceux 
quȇinȵuence Oȇextrême droite� 
quelle qu’en soit l’absurdité : 
on pourrait se croire reve-
nu au Moyen Âge, lorsqu’on 
pensait pouvoir enrayer les 
épidémies en bâtissant des 
«  murs de la peste » garnis de 
soldats.

Face à l’épidémie, les États 
de l’Union européenne ont 
fait preuve d’un manque 
évident de solidarité. Quand 
l’Italie a été frappée, aucune 
aide n’est venue de ses voi-
sins européens, au point que 
le gouvernement chinois a 
pu se permettre une opéra-
tion publicitaire en lui en-
voyant du matériel médical. 
À l’heure de la catastrophe 
sanitaire et économique, un 
plan d’ensemble, à l’échelle 
non seulement européenne 
mais mondiale serait néces-
saire et aurait pu s’avérer ef-
ficace. 0ais 0acron peut Eien 
parler de «  concertat ion ». 
Avant que celle-ci ait vrai-
ment l ieu, l’épidémie sera 
passée. En attendant, chaque 
État aura bricolé des plans 
d’aides à ses banques et à ses 
capitalistes, sans se soucier 
des voisins.

La catastrophe sanitaire 
révèle la réal ité de cet te 
Union européenne. Au- delà 
de ses bel les formules, ce 
n’est même pas «  chacun chez 
soi », c’est «  chacun pour soi ».

Daniel Mescla

	spa+ne :  
chez Mercedes, les travailleurs 
imposent la fermeture
�Zusine Mercedes de �itoriaf�asteiA, au �a@s 
basque, l’un des épicentres en Espagne de 
lZépidémie de coronavirus, emploie �։��� personnes. 
	lle est Å lZarrêt depuis lundi �¤ mars.

Le comité d’entreprise 
(les élus du personnel) avait 
dénoncé tout au long de la 
semaine précédente l’impos-
sible respect des mesures de 
sécurité destinées à éviter la 
propagation du coronavirus. 
Dans les vestiaires et dans 
les transports, la promiscuité 
habituelle continuait à ré-
gner. Un ouvrier avait pour-
tant déjà été testé positif et 
23 autres mis en quarantaine.

M a i s  l a  d i r e c t ion  du 
groupe, parfaitement en sé-
curité dans des bureaux bien 
isolés, ne voulait rien savoir. 

Les machines devaient tour-
ner, i l était apparemment 
urgent de maintenir la pro-
duction d’utilitaires Vito, ou 
plutôt de poursuivre l’accu-
mulation des profits, et cela 
quoi qu’il en coûte –  comme 
toujours –  à la santé des ou-
vriers. C’était sans compter 
sur la réaction des travail-
leurs eux-mêmes. Car lundi, 
dans l’équipe de matinée, des 
délégués et des travailleurs, 
au cri de «  Fermeture, main-
tenant ! », ont pris l’initiative 
de débrayer et de bloquer 
les chaînes : à 14 heures, la 

direction cédait.
Outre Mercedes, à Mi-

chelin (Vitoria-Gasteiz), CAF 
(Irun), Volkswagen (Pam-
pelu ne) et dans d’aut res 
usines encore, c’est bien la 
pression des travailleurs qui 
a provoqué ou accéléré l’ar-
rêt des lignes. C’est par leur 
action collective qu’ils ont 
pu imposer la protection de 
leur santé. Et alors que des 
plans de l icenciements se 
préparent et que les plans de 
chômage partiel se comptent 
déjà par centaines en Es-
pagne, il leur faudra en faire 
de même pour imposer la ga-
rantie de leurs emplois et de 
leurs salaires.

Jacques Muller

À Airbus – Getafe, la production 
arrêtée sous la pression
Alors que l’épidémie de coronavirus se répand dans le 
pa@s, les travailleurs avaient des raisons de sZinquiéter. 

Comment ne pas craindre 
la contamination quand on 
travaille dans un atelier où 
les pièces passent de main en 
main tout au long de la jour-
née, alors que les vestiaires 
sont partagés par 5 000 tra-
vailleurs collés les uns aux 
autres !

À l’usine Airbus – Getafe,à 
Madrid, les délégués syndi-
caux ont fait le tour des ate-
liers vendredi 13 mars pour 
que tout le monde rentre chez 

soi, ce qui a été fait. Malgré 
les plaintes faites par le comi-
té d’entreprise au ministère 
de la Santé, la direction conti-
nuait à vouloir faire venir les 
travailleurs pour produire et 
à proposer des plans d’orga-
nisation du travail plus ab-
surdes les uns que les autres. 
Le 16 mars, l’entreprise était 
encore ouverte et les délégués 
ont à nouveau fait le tour des 
ateliers pour inciter les tra-
vailleurs à rentrer chez eux.

F i n a l e m e n t ,  m a r d i 
17 mars, l’entreprise a annon-
cé l’arrêt de la production. 
Mais pour une semaine seule-
ment. Pour plusieurs travail-
leurs, c’est déjà trop tard car 
il y a déjà plusieurs dizaines 
de cas dans l’entreprise. Mais 
la direction n’abandonne pas 
son idée de faire revenir du 
monde la semaine prochaine. 
Il faudra toute la vigilance 
des travailleurs et des syndi-
cats pour s’y opposer.

Correspondant  
Voz Obrera (UCI)
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�Öpital de Mulhouse : une crise sanitaire d’ampleur
L’hôpital de Mulhouse, confronté depuis 
longtemps à un manque criant de moyens 
comme tous les autres hôpitaux du pays, est 
aujourd’hui submergé par l’épidémie.

Entre six et dix patients 
nécessitant une assistan-
ce respiratoire sont admis 
quotidiennement, y com-
pris des personnes jeunes 
qui ne présentaient pas de 
terrain à risques. Les 46 lits 
en réanimation sont tous 
occupés. L’ensemble des lits 
dédiés au Covid-19, dont le 
nombre avait presque dou-
EOé en fin de semaine� sont 
saturés. Chaque jour, le per-
sonnel soignant cherche des 
solutions pour prendre en 
charge des cas graves pré-
sentant des difficultés res-
piratoires sévères. Mais les 
mesures se révèlent insuf-
fisantes� tant Oa situation se 
dégrade vite. Des patients 
dans un état grave sont 
transférés dans d’autres hô-
pitaux, distants de plusieurs 
centaines de kilomètres.

A lors q u’on n’est en-
core qu’au début de l’épi-
démie, le personnel se sent 

complètement dépassé. Une 
infirmiªre disait aYoir Oȇim-
pression de travailler dans 
un hôpital de guerre, avoir à 
faire face à une tâche au-des-
sus des moyens du person-
nel. Certains soignants sont 
atteints par le Covid-19, et 
les renforts sont insuff i-
sants. Il manque de locaux, 
de lits et de moyens maté-
riels. Le stock de masques 
est quasiment à zéro. Selon 
le responsable des Urgences, 
il n’y a pas assez de respira-
teurs artificiels pour faire 
face aux besoins.

Pour beaucoup de soi-
g na nt s ,  les  mesu res de 
con f i nement an noncées 
lundi 16 mars arrivent trop 
tard pour faire face à la pro-
pagation du virus, et dans 
ce contexte le maintien des 
élections était une aberra-
tion. 700 personnes ont déjà 
été testées positives dans le 
département, si tant est que 

ce chiffre signifie encore 
quelque chose : les tests ne 
sont plus réalisés que pour 
les personnes présentant 
des symptômes graves.

Da n s  ce  conte x te  de 

crise épidémique, le gou-
vernement s’est placé au 
chevet des grandes entre-
prises, promettant un re-
mède à coups de milliards 
d’euros pour essuyer leurs 

poss i bles per tes f i na n-
cières. L’hôpital, lui, conti-
nue à attendre des moyens, 
et c’est le résultat d’une po-
litique criminelle.

Correspondant LO

�amu �2 : “héros en grève”
L’épidémie due au Covid-19 se développe depuis 
plusieurs semaines. Au Samu 92 à l’hôpital 
Raymond-Poincaré de Garches, dans les Hauts-
def�eine, le nom#re dZappels quotidiens est Å 
présent quatre fois supérieur à la moyenne. 

Tout le personnel par-
ticipe à la régulation mé-
dicale. Les soignants n’ont 
reçu aucune aide en dehors 
de quelques externes (étu-
diants en médecine) et ne 
ménagent ni leur peine ni 
leurs heures.

Le service est réorgani-
sé pour tenter de répondre 
le plus rapidement pos -
sible. Malgré cela l’attente 
téléphonique au 15 dure 
parfois plus de 20 mn. C’est 
beaucoup d’angoisse pour 
tous les patients mais aussi 
une perte de temps impor-
tante pour ceux qui ont des 
maladies graves.

Il faut s’adapter presque 
tous les jours et une partie 
des appels n’est plus prise 
en charge par les méde-
cins. C’est un travail « en 
mode dégradé » par rap-
port à l’habitude mais c’est 
la seule façon de n’être pas 
submergé.

I l  es t  év ident q ue le 
nombre de malades du co-
ronavirus augmente consi-
dérablement et qu’i l va y 
avoir sous peu une vague 
de cas graves qu’il faudra 
aller chercher chez eux ou 
transporter d’un hôpital à 
un autre.

D a n s  l e  c o n t e x t e  d e 
c o n f i n e m e n t ,  d e s  m e -
s u r e s  s ont  pr i s e s  p ou r 

protéger le personnel du 
Sa mu. Tous por tent des 
masques, et des f lacons de 
gel hydroalcool ique sont 
posit ionnés à d i f férents 

endroits mais i l faut les 
économ i ser par cra i nte 
d’une rupture d’approvi-
sionnement. Pour l’instant 
p e r s on ne n ’e s t  m a l ade 
dans le ser v ice mais si x 
agents ont été contaminés 
sur l’hôpital.

Grâce au travail de tous, 
les travai l leurs du Samu 
ont le sentiment de réus-
sir à faire face sans trop 

dég rader la q ua l ité des 
soins. Mais que se passe-
ra-t-il si une partie d’entre 
eux est contaminée ou si 
l’activité augmente encore ?

Depu i s  pr ès  d ’ u n a n 
maintenant , une grande 
par t ie du person nel est 
en lutte pour dénoncer le 
manque de moyens dans les 
hôpitaux. La colère est bien 
loin de s’éteindre dans la 

crise actuelle mais elle n’a 
guère le temps de s’expri-
mer. Des photos circulent 
mont ra nt les  soi g na nt s 
avec « Héros en g rève » 
écr it sur leur blouse. Ce 
sont des moyens et du per-
sonnel qui sont nécessaires 
en urJence� pas des ȵatte-
ries ridicules des irrespon-
sables politiques.

Correspondant LO

�a(ran g �illaroche :  
les salariés imposent la fermeture
Lundi soir 16 mars, à peine quelques dizaines 
de minutes après les annonces de Macron, 
la direction de lZusine de moteurs �a(ran, Å 
�illaroc,e en �einefetfMarne, stupéfiait les 
salariés en envoyant un message à ceux qui 
n’étaient pas en télétravail pour leur dire de 
venir Å lZusine le mardi continuer la production.

Le lendemain, les ate-
l iers étaient pourtant à 
demi vides, beaucoup gar-
dant de toute façon leurs 
enfants. Parmi les présents, 
l’inquiétude et le sentiment 
de révolte étaient palpables. 
La direction se retranchait 
derrière des aménagements 
dans le travail, comme la 
suppression de la cantine 
et la f i n du croisement 
entre les équipes du ma-
tin et du soir, des mesures 
élémentaires ne changeant 
rien au fait qu’elle exigeait 
que des dizaines de sala-
riés se rassemblent tous 
les jours dans les ateliers, 
qu’i ls travai l lent à deux 

ou trois autour d’un même 
moteur touché et manipulé 
par tout le monde, que les 
outils passent de main en 
main, sans oublier le fait 
pour certains de venir à 
plusieurs dans les bus que 
l’entreprise a maintenus.

Ce mardi 17 mars, la di-
rection n’avait même pas 
prévu assez de masques : 
il a fallu des protestations 
pour que l’encadrement en 
lâche quelques-uns, mais 
pas pour tous, loin de là. Et 
dans beaucoup d’endroits, 
il n’y avait toujours pas de 
gel désinfectant ni même de 
savon dans les toilettes.

Certains travailleurs de 

l’équipe du matin ont dépo-
sé un droit de retrait, que 
la direction s’est empres-
sée d’invalider, se sentant 
par avance couverte par les 
déclarations cyniques de 
Pénicaud : continuez à aller 
travailler partout où les pa-
trons le décident !

N’en déplaise à tous ces 
porte-parole de l’égoïsme 
patronal, la production a de 
fait été mise à l’arrêt par les 
travailleurs. Des ouvriers 
ont pris à partie les cadres 
venus défendre l’indéfen-
dable, leur lançant «  irres-
ponsables » ! Dans le secteur 
qui produit des moteurs mi-
litaires, à des cadres qui ne 
trouvaient rien de mieux 
à invoquer que la néces-
sité vitale de ces moteurs 
d’avion pour la défense du 
pays, des salariés rétor-
quaient : est-ce avec des Ra-
fale qu’on va combattre le 
virus ?

Presque tous ceux de 
l’équipe d’après-midi, ras-
semblés devant les bureaux 
de la direction, ont vidé leur 
sac en dénonçant son atti-
tude de mépris. Finalement, 
elle a dû reculer face à cette 
indignation. Faisant volte-
face, elle a annoncé le soir 
par message que pratique-
ment tout le monde serait 
au chômage partiel jusqu’à 
Oa fin de Oa semaineȐ 0ais 
tout en annonçant qu’en-
suite elle voulait remettre 
en route par rotation cer-
taines parties du site.

La santé des t ravai l -
leurs, celle de toute la po-
pulation, l’esprit de respon-
sabilité ? Macron en parle 
à la télévision, mais il est 
du coté de ces patrons ir-
responsables. Ce sont bien 
les salariés qui ont imposé 
la fermeture jusqu’à lundi 
23 mars.

Correspondant LO
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Chanti ers 
de lZ�tlanti 7ue :
les travailleurs 
imposent l’arrêt 
de la production
Mardi �� mars, au lendemain de lZallocuti on 
présidenti elle, rien lsinon des consignes sur 
les gestes #arriËres et quelques mesureħ es 
purement de (a%adem nZavait été (ait pour 
prévenir la contaminati on au �ovidf�� aux 
�,anti ers de lZ�tlanti que Å �aintf�aAaire.

Les 3 200 salariés directs 
des Chantiers ainsi que les 
5 000 à 6 000 sous-traitants 
présents sur le site devaient 
donc se rendre normale-
ment au travail, dans cette 
fourmilière humaine que 
const ituent les atel iers , 
les bureaux d’études et les 
bords. L’abîme entre le dis-
cours moralisateur de l’État 
et l’aberration de maintenir 

à tout prix les études et la 
production de paquebots de 
croisière sautait aux yeux 
de tous.

Dès les premières em-
bauches de ce mardi, dans 
d i f férents sec teurs , des 
groupes de travailleurs se 
sont réunis, commentant 
favorablement le tract de 
la CGT demandant la fer-
meture des Chant iers et 

dénonçant le refus du pa-
tron. Pour nombre d’entre 
eux, il était hors de ques-
tion d’accepter de prendre 
le risque d’exposer sa santé 
ainsi que celle de son en-
tourage et de toute la col-
lectivité en pénétrant sans 
nécessité impérative dans 
ces véritables bouillons de 
culture que sont les diffé-
rents postes de travail.

En se rassemblant, ces 
groupes ont entraîné plus 
d’un millier de travailleurs 
de tout statut (CDI, CDD, In-
térim, détachés…) et de di-
verses nationalités jusqu’à 
l’entrée principale du site, 
alors que d’autres restaient 

sur les quais d’armement 
dans l’attente des résultats 
d’une réunion convoquée 
en urgence entre le patron 
et les syndicats.

Il en est d’abord ressor-
t i que la d irect ion refu-
sait toujours de fermer les 
Chantiers. Elle renvoyait à 
chaque entreprise présente 
sur le site, soit plusieurs 
centaines, la décision de 
continuer ou pas le travail, 
argument ping-pong qui au-
rait pu durer longtemps.

Mais au f i l de la jour-
née, alors que, solidaires 
et déterminés, les travail-
leurs ne reprenaient pas le 
travail, une grande partie 

des patrons du site ont été 
contraints de décider son 
arrêt dans les secteurs de 
production et les bureaux 
dȇétudes� Musquȇ¢ Oa fi n de Oa 
semaine. La pose de jours 
de congés imposés sur ces 
journées était fermement 
dénoncée et devra conti-
nuer à être combattue.

Face à l’i rresponsabi-
l ité sociale des patrons à 
laquelle le gouvernement 
a laissé libre cours, les tra-
vai l leurs ont eux-mêmes 
décidé et mis en œuvre l’ar-
rêt du travail qui a ensuite 
été off icial isée, bien que 
partiellement.

Correspondant LO

�roupe ��� :
la production arrêtée... mais pas 
à cause de la santé des salariés
�a directi on du �roupe ��� a annoncé lundi 
�¤ mars, lZarrêt de la producti on de ses usines 
en 
rance. �out le monde a (ait le lien avec la 
crise sanitaire, mais la santé pu#lique et celle des 
travailleurs de ��� nZétaient pas sa préoccupati on.

La principale raison de 
cet arrêt de production est 
que les sous-traitants ne sont 
plus en mesure de l ivrer 
les pièces aux usines termi-
nales. Jusqu’au bout la direc-
tion a cherché à faire tour-
ner ses usines pour produire 
le maximum de voitures 
et sauver ses profits. Dans 

son usine de Mulhouse, en 
pleine pénurie de masques, 
la direction avait même, un 
temps, envisagé d’en donner 
aux ouvriers sur chaîne.

Quant aux sites tertiaires 
de recherche et de dévelop-
pement, ils restent ouverts 
pour les techniciens et les 
ingénieurs qui ne peuvent 

recourir au télétravail.
C’est la même chose pour 

l’énorme site de pièces déta-
chées de 3 000 travailleurs 
de Vesoul, obligés à travail-
ler pour livrer les pièces dé-
tachées aux garages, malgré 
l’impossibilité de respecter 
les mesures de sécurité.

Face à la crise sanitaire 
la direction de PSA est ir-
r e s p on s a ble ,  pr é fér a nt 
jouer son propre jeu et 
n’ayant comme objectif que 
de protéger les profits des 
actionnaires.

Correspondant LO

Renault MC� g Maubeu+e :
mépris total pour les ouvriers
¬ M��, lZusine de �։��� salariés du groupe 
�enault, située Å Mau#euge dans le �ord, qui 
produit la �angoo, deux ouvriers sur c,aÑne 
avaient présenté des s@mptÖmes alarmants 
dans la semaine précédant le �� mars. 

Ils avaient été renvoyés 
chez eux et si la direction 
avait fait désinfecter leur 
poste de travail, elle n’avait 
rien organisé pour ceux qui 
avaient travai l lé à leurs 
côtés.

Durant le week-end du 
14-15 mars, un numéro vert 
avait été mis en place, mais 
c’était pour y apprendre que 
lundi 16 mars, le travail re-
prendrait comme si de rien 
n’était. Après l’al locution 
d’ É douard Phil ippe, deux 

jours plus tôt, demandant la 
fermeture des lieux accueil-
lant du public, l’ambiance 
dans l’usine s’est alors mo-
difiée, passant de l’incom-
préhension à la colère. À
11 heures, à l’issue d’un CSE 
extraordinaire, la direction 
annonçait l’arrêt de la pro-
duction seulement le len-
demain soir, à cause… du 
manque de pièces dû à la dé-
faillance d’un fournisseur 
italien ! Les risques pour les 

ouvriers n’étaient même pas 
évoqués.

Devant un tel étalage de 
mépris, la CGT et la CFTC ont 
appelé à exercer un «  droit 
de retrait » pendant que les 
discussions dans l’usine se 
multipliaient. Un nouveau 
CSE extraordinaire convo-
qué dans l’urgence dans 
l’après-midi décidait alors 
l’arrêt de la production le 
soir même.

L’attitude de la direction, 
pour qui seuls comptaient la 
production et donc les pro-
fits, et pas un seul instant 
les risques sanitaires pour 
les ouvriers, restera gravée 
dans la tête des travailleurs.

Correspondant LO


aurecia g MÌru :
la direction mise au pas

Le soir du lundi 16 mars, 
le f i ls d’une salar iée de 
Faurecia, à Méru, est venu 
chercher sa mère grelot-
tante de fièvre. Le lende-
main matin, la direction 
a choisi de ne pas fermer 
l ’usine, a lors même que 
des cas de contamination 
étaient avérés. El le a de-
mandé à ceux qui ne pou-
vaient pas venir de prendre 
sur leurs congés ou leurs 
RTT. Surtout, pas touche 
aux miOOiards de profi ts de 
Faurecia. À croire que la di-
rection était la seule de tout 
le pays à ne pas avoir écouté 
le discours de Macron la 

veille au soir, la seule à ne 
pas savoir que ses propres 
cl ients, Renault Fl ins ou 
PSA Poissy, ferment.

On ferme les bars, les 
restaurants, la plupart des 
commerces, mais une usine 
comme celle-ci devrait res-
ter ouverte ? Les planches 
de bord que fabrique Faure-
cia sont-el les destinées à 
décorer ses bureaux ?

Devant la menace d’une 
grève, la direction a f ini 
par reculer, mettant tout 
l e  m o n d e  e n  c h ô m a g e 
techn iq ue dès mercred i 
18 mars.

Correspondant LO

Nos lecteurs nous écrivent
�rrÍtfmaladieT le chanta+e 
dZun patron de supermarchÌ

Je suis caissière dans un 
supermarché de la région 
parisienne. 

Vendredi dernier, en 
prévision de la fermeture 
des établ issements sco-
laires, le directeur, qui 
compte faire tourner le ma-
gasin à fond, a demandé aux 
chefs de nous faire signer 
une feui l le de présence 
pour le lundi suivant. Le 
but, c’était de nous dissua-
der de prendre l’arrêt-ma-
ladie de quatorze jours pré-
vu pour garder ses enfants. 
On nous a carrément dit 
qu’on ne serait pas payé 
par le magasin, qu’on se 
débrouillerait avec la Sécu-
rité sociale et qu’on ne tou-
cherait que les indemnités 

journalières, autrement dit 
un demi-salaire.

Pourtant, en cas d’ar-
rêt-maladie, d’après la loi 
et les conventions collec-
tives, les patrons sont cen-
sés verser des indemnités 
complémentaires qui com-
pensent en partie la perte 
de salaire. Et dans le cas 
des arrêts-maladie pour 
garder ses enfants, pour-
quoi devrait-on toucher 
moins ? Si on reste chez 
soi, c’est bien qu’on n’a pas 
de quoi se payer une nou-
nou ! Le directeur continue 
à faire des profits, il peut 
bien payer ses salariés au 
moins un minimum, tous 
ses salariés.

�e �� mars au? �,anti ersW

LO
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R��� g bus parisiens : pour la protection  
des conducteurs et des voyageurs, c’est l’incurie
Dans les dépôts de bus, il a fallu faire pression 
sur la direction avec des droits de retrait et 
des protestations pour quZelle évolue un peu 
sur la question de la protection des agents. 

Au départ, elle n’a autori-
sé que la montée de la vitre 
antiagression dans les bus, 
refusant jusqu’au 16 mars 
de suspendre la vente de 
t ickets qui entraînait la 
m a n i p u l at i on  de  mon -
naie. Toute sa communica-
tion consistait en conseils 
de comportement comme 
le fait de ne pas se serrer 
la main… mais pour en-
caisser de l’argent, pas de 
problème !

La direction de la RATP 
a ensuite fait d istr ibuer 
du gel hydroalcoolique en 
bouteil les, dont certaines 
périmées en février 2020. 
Les demandes de gants et 
de masques étaient repous-
sées. Il y avait aussi des ter-
minus sans savon, les distri-
buteurs étant hors service 
ou vides, car l’approvision-
nement est fait par l’entre-
prise de nettoyage qui ne 
passe qu’une fois par jour. 
Et il a fallu le dénoncer pour 
que cela change un peu.

Quand des conducteurs 
ont exercé de ce fait leur 
droit de retrait, ils ont été 
pointés en «  code 800 », c’est-
à-dire en absence injusti-
f iée, avec retenue sur sa-
laire et effet sur leur dossier 
pour bloquer toute mobilité 
interne et inscription à un 
concours, voire menace de 
sanction. La direction s’est 
appuyée sur les propos de 
la ministre du Travail Mu-
riel Pénicaud, disant que, 
puisqu’elle appliquait les 
préconisations du ministère 
de la Santé et de la Médecine 
du travail, le droit de re-
trait ne pouvait s’appliquer. 
C’est pourtant à un juge d’en 
décider si l’employeur le 
conteste. Aujourd’hui, cer-
tains «  codes 800 » seraient 
retirés au vu de l’évolution 
de la situation et du mécon-
tentement qui en découle.

Il a fallu que deux cas 
de machinistes testés posi-
tifs au virus se déclarent au 
dépôt de Thiais pour que la 

direction accepte enfin de 
livrer les lingettes désinfec-
tantes longtemps refusées, 
alors que les conducteurs 
se succèdent sur le poste 
de conduite durant toute la 
journée. Mais comme pour 
les bouteilles de gel, dans 
beaucoup de dépôts la dis-
tribution a été fastidieuse et 
lente, car les paquets de lin-
gettes n’étaient à disposition 
qu’au service administratif 
du dépôt, et pas dans les ter-
minus, où la majorité des 
conducteurs commencent 
leur service l’après-midi et 
le soir.

Le nettoyage du poste 
de conduite est toujours un 
sujet de litige, puisqu’il a 
été lui aussi laborieusement 
décidé et organisé, et sou-
vent sans que l’équipe de 
nettoyage de l’entreprise 
sous-traitante ait d’effectifs 
supplémentaires. Ce net-
toyage n’était pas fait, par 
exemple, dans les nuits des 
samedi et dimanche faute 
d’effectif, ou pour les bus de 
nuit rentrant vers 6 heures 
du matin et ressortant vers 
7 heures.

Quant au nettoyage des 

barres de sout ien à l’in-
térieur des bus, i l n’a pas 
été fait quotidiennement, 
et commence à peine à se 
mettre en place, dans cer-
tains dépôts seulement. Cela 
n’a pas empêché de grands 
médias de faire des repor-
tages rapportant les propos 
rassurants du secrétaire 
d’État aux transports disant 
qu’un nettoyage renforcé 
de l’intérieur des bus et des 
rames de métro était effec-
tué� afin de rassurer Oes usa-
gers et de les pousser à s’en-
tasser dans les transports 
en commun pour aller au 
travail.

Pour les travailleurs des 
entreprises sous-traitantes 
de nettoyage, la situation 
est encore pire. On ne leur 
fournit aucun équipement 
de protection de type blouse 
jetable, masque, gants je-
tables. I ls ont juste leurs 
gants habituels de ménage, 
et pas de bouteilles de gel hy-
droalcoolique pour se proté-
ger, alors qu’ils passent des 
heures dans les bus qui ont 
circulé toute la journée, ou 
à nettoyer les locaux des ter-
minus ou des dépôts.

Même pou r i n for mer 
sur les gestes de protection, 
la direction s’est contentée 
d’afficher trois feuilles sur 
une vitre. Il n’y a pas eu de 
petits déjeuners organisés 
ou de présence de l’enca-
drement dès 4 h 30 du ma-
tin, comme on l’a vu chaque 
jour durant les deux mois de 
la grève. Face aux conduc-
teurs de bus inquiets à juste 
titre, la direction a minimi-
sé les risques, car elle est 
trop bien dressée à les faire 
toujours rouler, quel que 
soit le problème.

D’ai l leurs, depuis les 
a n n o n c e s  d e  c o n f i n e -
ment à partir du 17 mars, 
les  conduc teu r s de bu s 
constatent qu’ils n’ont plus 
le droit de boire une bière 
entre copains, mais qu’ils 
ont le droit de côtoyer leur 
chef. Ils n’ont plus le droit 
de serrer les mains, mais 
ils peuvent transporter des 
centa i nes de voyageu rs 
dans leur bus, partager avec 
leurs collègues les mêmes 
poignées de portes du dépôt, 
des terminus, les mêmes 
w-c. On leur donne une bou-
teille de gel hydroalcoolique 
et quelques mini-lingettes 
pour faire face à tout cela, 
du moins s’il n’y a pas de pé-
nurie dans la distribution.

Les conducteurs de bus 
se demandent pourquoi ils 
se retrouvent ainsi mis en 
danger alors qu’on parle de 
confinement et de nécessi-
té de réduire les contacts. 
Certes, il faut transporter 
les travailleurs de la santé, 
des supermarchés, du net-
toyage de locaux, et autres 
activités nécessaires, mais, 
comme le disent les méde-
cins, l’intérieur d’un bus est 
un lieu à risque… La direc-
tion doit trouver les solu-
tions qui permettront de le 
réduire au maximum pour 
les salariés transportés et 
ceux qui les transportent.

Correspondant LO

Roiss@ : le virus à l’aéroport
�Zaéroport de �oiss@ sZest vidé, les restaurants 
et #outiques ont (ermé, Å part les �ela@ � qui 
vendent la presse et le ta#ac, les p,armacies, et 
les #outiques dZalimentation Mar0s et �pencer.

Easyjet, qui occupe qua-
siment tout un terminal, a 
supprimé tous ses vols, et 
Air France a annoncé leur 
réduction de 90 %. Des pays 
ont fermé leurs frontières, 
les avions partent à vide 
ou presque et plusieurs ter-
minaux vont fermer. Dans 
toutes les entreprises, les 
patrons réorganisent, dé-
placent le personnel ou le 
mettent en chômage partiel. 
Les intérimaires, les salariés 

en CDD ou en contrat pro 
payent le prix fort, car les 
employeurs mettent immé-
diatement un terme à leurs 
contrats.

En fait d’informations, il 
n’y a guère que l’affichage 
des circulaires de l’Agence 
régionale de santé. Les sa-
lariés et les passagers sont 
laissés sans consigne. Les 
entreprises de l’aéroport 
n’avaient ni gel ni lingette 
pour désinfecter les postes 

d’inspection filtrage, là où 
se fait le contrôle des ba-
gages à main des passagers. 
Déjà en temps normal, les 
détecteurs d’explosifs ne 
sont changés que tous les 
25 passages. Entretemps, 
i ls sont passés sur l’un et 
l’autre, à la ceinture, sur 
les mains et les chaussures, 
puis de nouveau sur les 
mains… Quand il y a du gel, 
il est attribué contre signa-
ture. Les masques sont ré-
quisitionnés sur ordre du 
préfet mais de toute façon 
Oeur nomEre est insuɚsant.

Face à tous ces manques, 
des salariés ont tenté de 

réagir et de se mettre en 
«  droit de retrait », mais la 
préfète de Roissy a écrit im-
médiatement que la « situa-
tion épidémique n’ayant pas 
de lien avec une situation de 
travail, les conditions d’exer-
cice du droit de retrait ne 
sont pas remplies ».

Beaucoup de sa lar iés 
habitent dans l’Oise, mais 
n’osent pas s’arrêter pour 
garder les enfants à cause 
des per tes de sa laire : à 
Roissy, beaucoup d’entre-
prises sous-traitantes ne 
vont pas au-delà de la prise 
en charge par l’Assurance 
ma l ad ie ,  éq u iva lente à 

50 % seulement du salaire 
pour les salariés qui ont 
moins d’un an d’ancienneté, 
comme tous les nombreux 
CDD. On a dit à certains qui 
travai l lent la nuit qu’i ls 
n’ont qu’à garder les enfants 
la journée…. et dormir entre 
les deux ?

Les directions préparent 
les salariés au chômage par-
tiel ou proposent de solder 
les congés payés. Il y aura 
des conséquences sur les 
primes. Les travai l leurs 
vont y perdre, contraire-
ment aux patrons qui seront 
indemnisés par l’État.
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Renaultf
lins :  
le profito-virus 
de la direction
�lors quZil était de plus en plus question 
dZurgence et de mesures exceptionnelles 
de protection collective, la direction de 
lZusine �enault de 
lins, dans les �velines, a 
résisté tant qu’elle a pu à l’idée d’arrêter la 
production et de protéger les travailleurs.

Le gouvernement venant 
de décider la fermeture des 
écoOes et un déEut de confi-
nement contre la propaga-
tion du Covid-19, la direction 
de Renault Flins a annoncé, 
elle, la mise en place du… 
télétravail. Pour une usine 
de carrosserie et de mon-
tage, cela ressemblait à une 
mauvaise plaisanterie ; la 
grande majorité des travail-
leurs dans les ateliers et sur 
les chaînes ne peuvent pas 
«  télétravailler ».

Les t ravai l leu rs sont 
4 000 sur le site et la plu-
part restaient censés venir 
à l’usine. La direction pré-
conisait surtout le respect 
de la distance d’un mètre 
entre les travailleurs, sa-
chant pourtant que c ’est 
tout à fait impossible dans 
de nombreux secteurs de 
l ’usine. Au Montage par 
exemple, parfois trois, voire 
q uat re opérateu r s sont 
confinés dans le même vé-
hicule ! À l’emboutissage, où 
il y a parfois plus de 100 dé-
cibels, il est impossible de 
s’entendre au-delà de 20 ou 

30 centimètres.
L e s  au t r e s  p r é c o n i -

sations sont le lavage fré-
quent des mains alors qu’il 
n’y a que deux pauses par 
jour et que dans certaines 
sal les de pauses, i l n’y a 
même pas de savon. De plus 
aucun masque ou gel hy-
droalcoolique ne sont mis à 
disposition.
�rmÌe de rÌserve

Alors que les médecins 
alertaient sur la dangero-
sité du virus, appelaient au 
sens des responsabilités de 
tous, sans surprise la direc-
tion Renault continuait à 
mettre les travailleurs en 
danger. Elle a même dit ou-
vertement qu’el le savait 
qu’il y aurait des malades 
à remplacer, const ituant 
un fichier dȇanciens intéri-
maires pour remplacer au 
pied levé les futurs malades.

Mais de plus en plus 
de travail leurs prenaient 
conscience que fabriquer 
des voitures n’est pas une né-
cessité absolue. Ils parlaient 
de refuser collectivement de 
venir à l’usine. Finalement, 

lundi 16 mars, la direction 
a annoncé qu’elle arrêterait 
la production dès le lende-
main mardi 17, décidée à la 
fois par le mécontentement 
qu’elle sentait monter et par 
la chute des commandes.
LZe?ception des pièces 
de rechan+es

S’appuyant sur un décret 
gouvernemental qui auto-
rise l’entretien et la répara-
tion de véhicules automo-
biles, de véhicules, engins 
et matériels agricoles, la 
direction avait maintenu 
l’intégral ité de l’act iv ité 
du Centre de pièces de re-
change (CDPA) qui n’a pour-
tant rien de vital. 

Là encore des travai l-
leurs étaient en colère en 
particulier lorsqu’i ls ont 
appris qu’un de leurs ca-
marades était contaminé et 
malade. Les travailleurs de 
ce secteur étaient en contact 

avec lui sans protection et 
au quotidien. Il prenait le 
bus de l’entreprise à Paris, 
confiné le temps du trajet 
avec plus d’une quaran-
taine d’autres. Par ailleurs, 
dans ce secteur où les sa-
lariés sont en contact avec 
des dizaines de chauffeurs 
de camions venant de par-
tout, i l n’existait aucune 
protection : pas de masques, 
pas de gants, les engins 
passant d’u ne éq u ipe à 
l’autre n’étaient même pas 
désinfectés…

L a  b a i s s e  d e s  c o m -
mandes due aux garages 
fermés et surtout la colère 
grandissante ont fait recu-
ler la direction : seule une 
petite équipe de quarante 
volontaires sera maintenue 
avec plus de pauses et plus 
de moyens de protection.

L’aut re except ion , ce 
sont les travailleurs de la 
sécurité de l’usine. Ils n’ont 

quasiment aucune protec-
t ion alors qu’i ls doivent 
intervenir et emmener les 
malades et blessés. Ils n’ont 
pas de vêtements spéciaux, 
pas de solution hydroalcoo-
lique, même pas de douches 
puisqu’elles sont fermées 
depuis trois semaines. Aux 
yeux de la direction, ils sont 
peut-être là pour la sécurité 
du site, mais certainement 
pas pour la leur.

Le comble c’est que les 
responsables, essayant de 
maintenir l’activité coûte 
que coûte, ont demandé 
d’arrêter les réunions obli-
gatoires des commissions 
de proximité, où l’on est 
pourtant nettement moins 
confinés quȇ¢ Oa production. 
Les grands cadres ont juste 
peur pour eux-mêmes ! C’est 
le règne de l’irresponsabi-
l ité avec une bonne dose 
d’individualisme.

Correspondant LO

�o@ota g �alenciennes : la direction carbure à la pression
_ �2�!66¡-7<'�¡'9�&Ì$-9-329�&'�¡X³;!; `S déclarait encore 
le directeur de l’usine Toyota de Valenciennes 
dimanche 15 mars lors d’un CSE extraordinaire 
où les syndicats demandaient l’arrêt de la 
production et le paiement du c,Ömage partiel Å 
���։¦, @ compris pour les ��� et intérimaires.

Des mesures d’hygiène 
avaient soi-disant été prises 
pour éviter la propagation 
du virus, alors que les ou-
vrières et ouvriers sont en-
tassés sur les postes de tra-
vail dans cette entreprise 
modèle du compactage !

Bien sûr les «  décisions 
de l’État » avaient été prises 
sous la pression des action-
naires et du grand patro-
nat pour laisser tourner des 
entreprises pourtant non 
«  essentiel les à la v ie du 
pays » � Oe profit aYant Oa san-
té des travailleurs et de leur 
famille !

Vendredi 13 déjà, brif-
fés par la hiérarchie, la plu-
part des chefs refusaient 
de signer les demandes in-
dividuelles d’absence pour 
garder les enfants distri-
buées par les m i l ita nts 
CGT, en disant qu’il fallait 

les télécharger du site du 
ministère… et venir les re-
mettre le lundi. Le climat 
commençait déjà à monter.

Lundi 16 mars, la pres-
sion montait encore à me-
sure que toute l’entreprise 
apprenait l’arrêt de produc-
tion de Michelin, puis de 
PSA, par les Facebook per-
sonnels, ou celui de la CGT 
qui était de plus en plus par-
tagé au cours de la journée. 
Dans les ateliers, à la diffé-
rence des mois précédents, 
i l redevenait possible de 
faire des prises de parole de 
secteurs. Non seulement le 
coronavirus était l’objet des 
discussions, mais aussi l’ef-
fondrement des Bourses, la 
crise économique, la faillite 
du capitalisme.

F i n a l e me n t ,  s ou s  l a 
pression de débrayages qui 
débutaient , la d irect ion 

convoq uait u n nouveau 
CSE où elle annonçait que 
le chômage partiel et son 
indemnisation, qui n’était 
pas possible dimanche, le 
devenait lundi ! Mais l’ar-
rêt de la production n’était 
prévu que pour le mercredi 
à 5 h 30 ! Cela devenait de 

plus en plus choquant, tout 
le monde ressentant le pro-
fond mépris de la direction 
pour le personnel.

$prªs Oȇannonce du confi-
nement par Macron lundi 
soir, la journée du mardi 
17 s’annonçait chaotique. 
Et elle le fut ! Surtout avec 

les annonces de grèves chez 
Amazon, aux Chantiers de 
l’Atlantique… et la menace 
de débrayages da ns les 
ateliers.

À nouveau sous la pres-
sion� Oa direction décidait fi-
nalement d’arrêter le travail 
mardi en début d’après-midi 
et de libérer tout le monde… 
ou presque !

E l le  compte en ef fe t 
profiter des circonstances 
pour faire venir plusieurs 
centaines de salariés, ou-
vriers, techniciens de main-
tenance, ingénieurs, afin 
de faire des travaux impos-
sibles en temps normal vu la 
sur-occupation des chaînes, 
les cadences et l’étroitesse 
des locaux. Ceux qui sont 
obligés de venir seront bien 
sûr moins les uns sur les 
autres, mais une certaine 
haine contre la direction 
s’est enracinée parmi ceux 
q ue la d i rec t ion con s i -
dère comme des esclaves, 
et qui ne l’accepteront pas 
indéfiniment.
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�arc de Chesnes g sère : 
l’exploitation au temps 
des épidémies
�itué au sud de lZaéroport de �@on, le parc dZactivité 
de Chesnes est une zone principalement de 
logistique. �Zétendant sur une diAaine de 0ilomËtres 
carrés, il regroupe quelque ��։��� travailleurs 
qui (ournissent un grand nom#re de magasins 
de toute la moitié est de la 
rance. 

Les conséq uences de 
l’épidémie de coronavirus 
i l lustrent la nociv ité de 
l’organisation de la société 
capitaliste.

D a n s  l a  l o g i s t i q u e 
non-alimentaire, beaucoup 
d’entreprises comme Deca-
thlon ou Galeries Lafayette 
ont fermé leurs portes. Les 
intérimaires, plusieurs mil-
liers dans la zone, se sont 
retrouvés au chômage avec 
une grande crainte pour 
les semaines à venir car ce 
n’est pas l’État qui paiera 
leur loyer. Chez Conforama, 
même si les magasins de 
l’enseigne sont fermés, les 
travailleurs doivent conti-
nuer de venir réceptionner 
et stocker des marchandises 
qui ne seront pas expédiées 
avant des semaines voire 
des mois. Idem chez Via-
post, où les salariés ont été 
jusqu’au 16 mars contraints 

de venir pour nettoyer de 
fond en comble l’entrepôt 
et trier les cartons puisqu’il 
n’y avait aucune réception 
ou expédition.

L e s  e m b auc hé s  s ont 
au chômage partiel et les 
intérimaires sont au chô-
mage tout court. Dans les 
ent repôts a l i menta i res , 
«  c’est la guerre » comme le 
dirait Macron : chez Carre-
four Supply Chain qui livre 
entre autres les Carrefour 
Market ou dans un des en-
trepôts Kuehne & Nagel qui 
fournit les produits frais, 
fruits et légumes pour Car-
refour, des dizaines d’inté-
rimaires ont été recrutés. 
Le travail est organisé en 
trois équipes qui se relaient 
24 heures sur 24 et six jours 
su r sept .  Chez A ld i ,  les 
deux dernières semaines, 
les sa lar iés ont t ravai l -
lé en moyenne 90 heures, 

cer tains ont dépassé les 
10 0 heu res ,  not a m ment 
ceu x q u i  sont  d a n s les 
rayons pâtes, huiles, fruits 
et légumes. Chacun de ces 
travailleurs soulève plus de 
10 tonnes de marchandises 
par jour. Les embauchés 
sont de plus en plus cassés, 
tandis que les intérimaires 
voient, pour l’instant, cela 
comme une aubaine car ils 
se disent qu’eux au moins 
vont toucher pour une fois 
un salaire décent. Mais à 
quel prix et pour combien 
de temps ?

La misère au chômage 
pour des milliers de travail-
leurs et la surexploitation 
pour quelques centaines 
d’autres, voilà à quoi cette 
organisation sociale réduit 
les travailleurs. Il est ur-
gent d’imposer la réparti-
tion du travail entre tous 
les bras disponibles et de 
contraindre tous ces grands 
groupes, qu’ils continuent à 
faire des affaires ou pas, à 
payer le maintien intégral 
des salaires, y compris des 
intérimaires !

Correspondant LO

Redoute �uai �0 
�attrelos : livrer  
des chaussettes  
ne mérite pas 
d’attraper le Covid-19 !
¬ ¤։,eures, mardi �� mars, une trentaine de 
salariés lsur les �� présentsm du site logistique 
de �a �edoute Å �aħrelos, dans le �ord, ont 
re(usé dZentrer dans le site de production.

En effet, la direction de 
la Redoute a refusé d’inter-
rompre l’envoi des colis à la 
clientèle. Par contre, elle a 
mis en télétravail les 800 sa-
lariés du siège de Roubaix.

Les salariés de Quai 30 
considèrent qu’il y a trop de 
risques sanitaires. En effet, 
même si la direction a orga-
nisé des roulements dans les 
équipes, comme elle a déci-
dé de fermer les vestiaires, 
les manteaux sont accrochés 
sur des portants et sont col-
lés les uns aux autres.

D’autre part, pour désin-
fecter les postes de travail, 
ce ne sont pas des lingettes 
dési n fec tantes q u i sont 
fournies, mais de simples 
l i n g e t t e s  d e  p r o d u i t s 
ménagers...

Les sa lar iés t rouvent 
s t upide de prend re des 
risques pour leur santé et 
pour celle de leurs proches 
pour livrer des chaussettes 
et des culottes. Ce que livre 
La Redoute, ce ne sont pas 
des produits indispensables 
à la vie. Alors risquer sa 
peau pour ça, non merci ! 
Plusieurs responsables se 
sont alors relayés pour dire 
qu’ils comprenaient bien les 

arguments mais qu’il fallait 
que l’entreprise continue à 
tourner. Mais pour les tra-
vail leurs, c’est leur santé 
qui doit être la priorité. Les 
hôpitaux risquent d’être 
surchargés sous peu. Qu’ad-
viendra-t-il des malades si 
les capacités d’accueil sont 
dépassées ?

La Redoute appartient 
à une grosse fortune fran-
çaise, la famil le Moulins 
Houzé qui possède les Ga-
leries Lafayette et 11 % des 
actions Carrefour : elle n’est 
pas dans la misère. Le pré-
sident de la République a 
parlé de «  guerre », qu’il fau-
drait limiter au maximum 
les contacts humains pour 
endiguer la contagion… ap-
paremment ces mesures ex-
ceptionnelles s’arrêtent aux 
portes des entreprises !

À 9 h 30, une vingtaine de 
salariés ont décidé de ne pas 
reprendre le travail. Une 
nouvelle assemblée géné-
rale était prévue mercre-
di 18 mars matin en début 
de poste pour décider des 
suites du mouvement.

La santé et la vie avant 
Oes profits �

Correspondant LO

�an7ue postale �ourseul g �aris :  
les sales méthodes de la direction
Mardi �� mars, il @ avait lZeøervescence  
dans les services de la �anque postale.  
�,acune et c,acun était remonté aprËs 
les déclarations de Macron։V _ �¡389�
$311'�%!S�-¡9�=32;�&322'8�&'�¡X!8+'2;�!<�
6!;832!;V��3<8�'<?�;3<;�'9;�6'81-9 `U

Surtout, tout le monde 
attendait d’être renvoyé à la 
maison. D’autant que prati-
quement personne ne tra-
vaille sur des activités dites 
indispensables et que la 
plupart des entreprises en 
relais sont, elles, en télétra-
vail, ce qui est impossible 
au centre de Bourseul vu le 
matériel en place.

Dans cette ambiance, la 
direction avait convoqué 
un CHSCT où elle annonçait 
une mesure d’apaisement, 

indiquant qu’elle acceptait 
q ue l ’ i mmense major ité 
du personnel rentre chez 
lui. Ne seraient gardés que 
quelques effectifs absolu-
ment nécessaires et recru-
tés au volontariat. Des mi-
litantes passaient dans les 
services pour annoncer les 
choses et s’expliquer sur la 
situation.

Mais quelques heures 
plus tard, la direction an-
nonçait brutalement que 
tout cela éta it remis en 

cause par la direction cen-
trale de la Banque postale. 
Tout le personnel était ré-
quisitionné et devait, selon 
les services, venir soit un 
jour sur deux soit avec des 
aménagements d’horaire. 
C’était là l’abattement, ail-
leurs la colère. Un service 
descendait protester à une 
cinquantaine face à une 
directrice dont le seul ar-
gument était : « Ce sont les 
ordres de la direction cen-
trale, un point c’est tout ».

Voilà une attitude de la 
direction qui, tôt ou tard, re-
viendra en boomerang vers 
ceux qui se sont permis de 
traiter de cette façon leurs 
salariés.

Correspondant LO

McDonaldZs g �antes : 
le profit, “c’est tout 
ce que j’aime”

À Nantes, dimanche 
15 mars, la direction d’un 
McDonald’s a annoncé 
aux employés que la pro-
duction continuerait pour 
les livraisons à domicile 
des plateformes en ligne 
tel les que UberEats ou 
Deliveroo.

Alors que, pour limi-
ter la propagation de l’épi-
démie de coronavirus, la 
population est tenue de 
rester chez elle et que tous 
les lieux publics «  non in-
dispensables » ferment, 
les travai l leurs de Mc-
Donald’s sont contraints 
de continuer à travailler 
comme si de rien n’était. 
Même chose pour les li-
vreurs à vélo, pour les-
quels, par-dessus le mar-
ché, r ien n’est prévu à 

cette date en cas de baisse 
ou d’arrêt des livraisons, 
et donc des revenus.

Et pour se protéger face 
au risque de contagion ? 
Il n’y a rien d’autre que 
les consignes habituelles 
dans la restauration sur 
le lavage des mains et des 
masq ues a l i mentai res 
des t i nés à év i ter… l a 
chute des poils de barbe. 
Quant aux distances entre 
les équipiers en cuisine, 
el les sont toujours aus-
si réduites –  sans parler, 
pour aller travailler, des 
transports en commun. À 
McDonald’s comme dans 
bien d’autres entreprises, 
les profits sont la seule 
chose dont la direction 
prend soin.

Correspondant LO
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�Öpital �itiÌf�alpÍtrière : 
des discours à la réalité
�a situation Å lZ,Öpital parisien de la �itiéf
�alpêtriËre oÙ sont accueillis les malades aħeints 
du coronavirus dément c,aque /our la (ormule 
de Macron։V a։�a santé nZa pas de prix։b.

L e m até r ie l  de  b a s e 
est fourni au strict mini-
mum, à commencer par le 
gel hydroalcoolique pour 
se désinfecter les mains. 
Les kits comprenant le ma-
tériel indispensable pour 
intervenir auprès des pa-
tients atteints du Covid-19 
arrive au compte-gouttes. 
Les masques sont rationnés, 
y compris dans les réanima-
tions. Il s’agit pourtant du 
matériel de base pour tra-
vailler dans des conditions 
sécurisées.

En médecine interne, 
en neurologie, en réani- 
mation-cardiaque, au ré-
ve i l  de s  bât i me nt s  Ba -
binski et Gaston-Cordier, 
des interventions non-ur-
gentes et des hospita l i -
sations programmées ont 
été annulées pour recevoir 
les pat ients at tei nts du  
Covid-19. Le personnel de 
ces services doit accueillir 
les malades contaminés, 
après avoir reçu une forma-
tion au lance-pierre. La plu-
part des soignants doivent 
se former sur le tas. Quant 
aux patients devant «  laisser 
leur place », ils sont réorien-
tés vers un autre service 

dans l’hôpital même ou à 
l’hôpital Saint-Antoine, cen-
sé les prendre en charge.

Les consultations et les 
hôpitaux de jour non urgents 
sont fermés petit à petit et 
le personnel est réaffecté 
en hospitalisation. Les opé-
rations non urgentes sont 
reportées, ce qui permet 
de libérer des infirmières 
et des aides-soignantes des 
blocs opératoires pour les 
réanimations et les salles 
d’hospitalisation. De même, 
les étudiantes en spéciali-
sation infirmières de bloc 
et anest hésie ( IBODE et 
IADE) retournent travailler 
comme infirmières et les 

étudiantes infirmiªres sont 
sollicitées pour seconder les 
aides-soignantes. De jeunes 
retraités sont rappelés, y 
compris des manipulateurs 
en radiologie.

0acron a quaOifié Oe per-
sonnel hospitalier de «  hé-
ros » mais ne s’est pas enga-
gé sur l’embauche à hauteur 
de s  b e s o i n s .  L a  s or t i e 
d’écoles d’infirmières pré-
Yue ¢ Oa fin du mois de mars 
permettrait tout de suite 
d’en embaucher. Mais à la 
Pitié-Salpêtrière, la direc-
tion n’a toujours pas fourni 
de chiffre sur l’embauche.

Le personnel se heurte 
à une autre difficulté : la 
garde des enfants. La di-
rection a donné la consigne 
pour les crèches de l’hôpital 
d’accueillir les enfants en 
groupes plus restreints que 

d’habitude, mais sans don-
ner les moyens supplémen-
taires dans l’immédiat.

Dimanche 15 mars dans 
l’émission Q uestions poli-
tiques de France-Inter, le 
directeur de l’AP-HP Martin 
Hirsch a refusé de s’engager 
sur les effectifs et les rému-
nérations. Et i l y a été de 
son couplet dans une lettre 
adressée à tous lundi matin 
16 mars, dans « un message 
plus amical que profession-
nel », disant : « Chaque jour, 
il faudra s’adapter. Chaque 
jour il faudra s’encourager. 
Chaque jour il faudra être so-
lidaire. Chaque jour, il faudra 

lutter contre l’adversité. » 
Hirsch a surtout énervé tout 
le monde car ce n’est pas de 
ses vœux que le personnel a 
besoin, mais de choses très 
concrètes : du matériel et du 
personnel.

Tout laisse donc à penser, 
comme l’a exprimé dans une 
interview télévisée un mé-
decin de l’hôpital, membre 
du comité inter-hôpitaux, 
que le gouvernement ne 
débloquera pas les moyens 
financiers ¢ hauteur des Ee-
soins et n’embauchera pas 
non plus les milliers d’hos-
pitaliers qui manquent.

Correspondant LO

C�� �antes : les agents d’entretien en grève
Au CHU de Nantes, les 

agents d’entretien ont fait 
grève lundi 16 mars pour 
dénoncer une nouvelle dé-
gradation de leurs condi-
tions de travail : alors que 
l’épidémie de coronavirus 
se développe, i ls n’ont à 
disposition ni gel hydroal-
coolique ni gants.

Sa lar iés d’u n g rand 

g r o u p e  d e  n e t t o y a g e 
(Onet), ils assurent pour-
tant une tâche indispen-
sable : le nettoyage des 
salles d’attente, blocs opé-
ratoires, halls et espaces de 
consultation, c’est-à-dire 
de tous les espaces –  et ils 
sont nombreux –  qui per-
mettent le bon fonctionne-
ment de l’hôpital.

Depuis des années déjà, 
le personnel de l’entre-
tien est, comme celui de 
l’ensemble de l’hôpital, en 
sous-effectif. Et cela n’a 
fait, comme i l était pré-
v isi ble, que s ’aggraver 
avec la prog ression de 
l’épidémie.

Les choi x des d irec-
tions d’Onet, du CHU et du 

gouvernement –  tous so-
lidaires des attaques me-
nées contre les travailleurs 
de l’hôpital depuis des an-
nées –  mettent en danger 
aussi bien les travailleurs 
que les patients. En faisant 
grève, les salariés d’Onet 
défendent l’intérêt de tous.

Correspondant LO
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Coronavirus : les armes de la guerre sanitaire
Quelle que soit l’émission qu’on regarde ou le 
journal qu’on ouvre, médecins, virologues et 
épidémiologistes livrent leurs explicati ons et 
mises en garde contre le nouveau coronavirus.

La déf ia nce es t  te l le 
envers les polit iques qui 
prennent leurs décisions en 
s’appuyant sur ces explica-
tions qu’une partie impor-
tante de la population doute 
de la gravité de la situation 
et de l’importance des me-
sures sanitaires requises 
pour lutter contre l’épidé-
mie. Ce n’est pas le moindre 
effet du mépris des gouver-
nants envers les exploités.

Quatre mois après les 
premiers cas en Chine, les 
connaissances progressent. 
L’épidémie aussi progresse, 
qui se transforme en véri-
table pandémie due à un 
virus jusqu’alors inconnu 
et pour lequel la population 
ne possède donc aucune 
immunité.

Ce nouveau virus est par-
ticulièrement contagieux, 
deux à trois fois plus que 
celui de la grippe. Quand 
il infecte un organisme, il 
s’accroche aux cellules de 
l’appareil respiratoire – le 
nez, la gorge, les poumons –, 
les pénètre et s’y reproduit. 
La personne atteinte pro-
pulse alors dans ses postil-
lons quantité de virus prêts 
à s’accrocher sur d’autres 
individus, à les infecter. 

Ainsi l’épidémie s’emballe.
Il apparaît que certaines 

des personnes i nfectées 
ne s’en rendent même pas 
compte, ne présentent au-
cun symptôme ; elles n’en fa-
briquent pas moins des virus 
qu’elles transmettent aux 
individus qu’elles croisent. 
Parmi ceux qui présentent 
des symptômes, c’est-à-dire 
qui sont malades, la majo-
rité, environ 80 %, va mieux 
au bout de quelques jours 
sans même qu’un médecin 
ait à intervenir. Par contre, 
dans 15 % des cas, l’attaque 
pulmonaire est telle qu’elle 
nécessite une hospitalisa-
tion. Dans 5 % des cas les 
poumons ne parviennent 
plus à remplir leur rôle, d’où 
la nécessité de placer ces 
malades sous respirateur. 
Près de 2 % des personnes 
malades en meurent, ce qui 
fait de ce coronavirus un 
virus dix fois plus létal que 
celui de la grippe.

À lui seul, ce chiffre ré-
cuse l’idée selon laquelle 
l’épidémie actuelle serait 
une « simple gr ippette ». 
Mais surtout la gravité du 
coronavirus réside en ce 
qu’il est nouveau. La popu-
lation humaine ne l’a jamais 

rencontré, elle est complète-
ment vierge à son égard sur 
le plan immunitaire. Tous 
les corps peuvent être in-
fectés, aucun ne dispose de 
défenses spécifi ques contre 
lui. Il faudra qu’un bon tiers 
de la population ait été in-
fectée et ait donc développé 
des défenses immunitaires 
spéci f iques pour qu’une 
partie des attaques du virus 
soient repoussées par les 
cor ps immunisés et que 
donc l’épidémie régresse.

En attendant, i l est in-
dispensable de freiner la 
dispersion du virus. Il faut 
bien sûr se laver les mains 
qui sont en permanence 
contaminées par la salive, 
les sécrétions nasales et par 
toutes les surfaces pouvant 
être touchées par d’autres, 
se tenir à distance des pro-
jections de postillons, des 
rassemblements dans des 
espaces confi nés. 

En l’absence de traite-
ments et de vaccin, ce sont 

les seules mesures suscep-
t ibles de freiner l’épidé-
mie, les seules armes de la 
guerre sanitaire contre le 
coronavirus.

C’est pourquoi aussi il est 
totalement irresponsable de 
laisser tourner des entre-
prises dont les productions 
ne sont pas indispensables à 
la vie de toute la société, to-
talement criminel de laisser 
des travailleurs se contami-
ner et disperser le virus.

Sophie Gargan

Guichet ouvert pour le capital
Selon Bruno Le Maire, les mesures en faveur des 
entreprises, annoncées dès le 9 mars, complétées 
le 16, coûteront 45 milliards d’euros à l’État. En 
même temps que le confi nement, Macron a annoncé 
l’ouverture d’un fonds de 300 milliards d’euros 
pour garanti r les emprunts des entreprises.

Le report des cotisations 
sociales et des impôts, qui se 
transformera sans doute en 
annulation pure et simple, 
la prise en charge des sa-
laires des travailleurs pla-
cés en chômage partiel et 
le fonds d’indemnisation 
des commerçants et indé-
pendants, bénéficieront à 
toutes les entreprises, les 
petites comme les grosses. 

Ces dernières prendront 
évidemment la part du lion 
alors même qu’elles ont les 
reins assez solides pour tra-
verser la crise. À l’autre bout 
de la société, les travailleurs 
précaires qui ont perdu leur 
emploi et donc leur salaire 
n’auront pas droit, eux, au 
moratoire de leur loyer ou 
de leur facture d’électricité 
promis aux petits patrons. 

Mais une partie de ces me-
sures évitera sans doute que 
des mi l l iers de commer-
çants, d’artisans et de PME 
mettent la clé sous la porte.

Le fonds de garantie de 
300 milliards, quant à lui, 
prof itera avant tout aux 
plus grandes sociétés et aux 
banques. Dans le monde 
entier, les gouvernements 
ouvrent les vannes du crédit 
comme ils l’avaient fait lors 
de la crise de 2008. Le gou-
vernement allemand a mis 
550 milliards d’euros sur 
la table. Les banques cen-
trales, elles, baissent leur 
taux d’intérêt et se mettent 
à prêter à certaines grandes 
entreprises. Sous prétexte 
d’encourager les banques 
à prêter au x PM E pou r 
leur permettre de traver-
ser l’épidémie, les États leur 
donnent des moyens supplé-
mentaires de spéculer ou 
de racheter des concurrents 
fragilisés.

L’épidémie de corona-
virus, parce qu’elle est mon-
diale, parce qu’elle met à 
l’arrêt des pans entiers de 
la production, parce qu’elle 
pousse tous les gouverne-
ments à la fermeture des 
frontières et parce qu’elle se 
répand dans une économie 
déjà malade, va provoquer 
une récession économique 
mondiale. Elle a déjà provo-
qué l’effondrement du cours 

du pétrole et des actions des 
grandes entreprises. Les 
entreprises du CAC 40 ont 
ainsi perdu 1 000 milliards 
d’euros de capitalisation en 
trois semaines. Un krach fi -
nancier encore plus violent 
n’est pas exclu.

Face à cela, les dirigeants 
du monde entier ont tou-
jours la seule et même ré-
ponse : les yeux fixés sur 
le cours des Bourses, i ls 
ouvrent des crédits, créent 

de la monnaie pour injecter 
des capitaux frais dans le 
système. Ils assouplissent 
les règles de prudence pour 
prêter aux fi nanciers de tout 
poil. Si l’économie réussit à 
traverser la crise du coro-
navirus sans s’effondrer, 
loin de relancer l’économie 
ces milliers de milliards de 
dollars ou d’euros cumulés 
seront un nouveau carbu-
rant pour la spéculation.

Xavier Lachau

Interdire les 
licenciements viraux ? 
Et quoi encore !

Après avoir entendu 
Macron assurer que les 
salariés ne pâtiraient pas 
de la crise, la ministre 
du Travail Pénicaud au-
rait prolongé sa pensée 
en demandant au patro-
nat de procéder à « zéro 
licenciement ». 

Le gouvernement vou-
lait-i l réintroduire l’au-
tor isat ion administra-
t ive de l icencier voire, 
horrible parole, imposer 
l’interdiction des licencie-
ments ? Il y a eu alors un 
peu de panique dans les 
rangs du patronat.

Interrogé à ce propos, 

le Premier ministre s’est 
donc empressé de pré-
ciser qu’il n’en était pas 
question. Empêcher un 
capital iste de l icencier 
u n t rava i l leu r s ’ i l  en 
voit l’utilité, le profit ou 
même s’il lui en prend le 
caprice ? Vous n’y pensez 
pas !

Cela montre le peu de 
foi qu’il faut accorder aux 
garanties promises par le 
gouvernement quant aux 
salaires et aux emplois 
menacés par cette crise. 
Mais quel travail leur y 
croyait de toute façon ?
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